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ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de PORTES (Gard). 

ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION RÉGLEMENTAIRE 

Les dispositions du présent règlement sont applicables aux constructions, aménagements, installations et 
travaux faisant l'objet d'un permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclaration préalable 
ainsi qu'aux autres utilisations du sol régies par le code de l’urbanisme. 

Le territoire communal étant couvert par un plan local d’urbanisme (PLU), les dispositions des articles R. 111-
3, R. 111-5 à 111-14, R. 111-16 à R. 111-20 et R. 111-22 à R. 111- 

24-2 du code de l’urbanisme ne sont plus applicables (en application de l’art. R.111-1-a) du même code). 
Demeurent notamment applicables les articles R.111-2 ; R111-4 ; R111.15 et R111-21 du même code. 

S'ajoutent aux règles propres au plan local d’urbanisme les prescriptions prises au titre de législations 
spécifiques et notamment celles concernant d’une manière générale : 

• Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation du sol 

• Les périmètres ou prescriptions lis tés aux articles R123-13 et R.123-14 du code de l’urbanisme (cf. pour 
information les annexes du plan local d’urbanisme). 

• L’archéologie préventive instaurée par la Loi validée le 17 janvier 2001. 

• L’article L111-3 du code de l’urbanisme autorisant la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit 
ou démoli, sous certaines conditions, et la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel de ses 
murs porteurs, sous certaines conditions. 

• L’article L111-1-4 du code de l’urbanisme relatif à la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la 
qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages, en dehors des espaces 
urbanisés dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express 
et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre 
de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Et, en particulier sur la commune de PORTES, celles concernant : 

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Rhône-Méditerranée adopté 
par arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 20/11/2009 

• Le Contrat de Rivière de la Cèze signé le 23 décembre 2011 

• Les entités archéologiques recensées par la Direction Régionale de Languedoc Roussillon : Le château 
fort de Portes datant du Bas Moyen-Age (site n° 30 203 0001) ; La gravure rupestre de Florac 
d’époque indéterminée (site n°30 203 0002) ; Le pont de Palme Salade datant de l’époque gallo-romaine 
et du Moyen-Age (site n°30 203 0003) 

• Le Monument Historique Classé (servitudes d’utilité publique AC1) du Château de Portes (Arrêté du 
28/12/1984) 

• Le risque feu de forêt et les arrêtés préfectoraux n°2004-104-7 du 13 avril 2004, n°2012244-0013 du 31 
août 2012 et n°201 3008-0007 du 8 janvier 2013 (cf. annexe 8 du présent règlement). 

• Le risque inondation, notamment le long du Broussous, du Cessous et de l’Auzonnet et le Plan de 
Prévention du Risque Inondation approuvé sur la commune de PORTES par Arrêté n°2011 -292-027 en 
date du 19 octobre 2011. Sur Portes, se distinguent les zones « F-NU : Zone non urbanisée inondable 
par un aléa fort », « M-NU : Zone non urbanisée inondable par un aléa modéré », « R-U : Zone 
urbanisée inondable par un aléa résiduel » et « R-NU : Zone non urbanisée inondable par un aléa résiduel 
». L’annexe 5b présente ce PPRi. 

• Le risque lié à la présence d’anciens terrils sur la commune (mission demandée par le Préfet du Gard et 
confiée le 11 janvier 2005 au Conseil Général du GREF par le ministère de l’agriculture, de l’alimentation, 
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de la pêche et de la ruralité ; étude GEODERIS de 2008) ; Toute construction sur les terrils non 
domaniaux étant interdite sauf dans les secteurs étudiés dans le cadre de l’étude « Aide à 
l’établissement du PL U, définition de l’aléa et du risque minier, approche géologique et 
géotechnique, lieudits l’Affenadou, La Coste, l’Ancien Village, Bouziges, dossier 2008-1244, ALPHA 
SOL, 2009) » et dans lesquels la zone a ét é jugée constructible (cf. Annexe 10 du présent règlement). 

• Les risques miniers résiduels (mouvements de sols et sous-sols), PORTES étant concerné par quatre 
concessions de mines de houille (Comberedonde, Portes et Sénéchas, Cessous-Trébiau et La 
Grand’Combe Ouest) et par les concessions de L’Auzonnet, La Fenadou, Portes et Comberedonde, et 
Trélys et Pa lmesalade. La commune est pour l’heure couverte par : 

o Le dossier 2008-1244, d’ALPHA SOL, 2009 pour aide à l’établissement du PLU, définition de l’aléa 
et du risque minier, approche géologique et géotechnique (cf. annexe 11) sur 4 sites. 

o Les résultats du « scanning » et de l’étude détaillée de septembre 2011 réalisée par Géodéris sur 
les concessions composant le site de La Grand Combe Ouest (zones d’aléas reportées sur le 
règlement graphique) 

o Des zones minières encore non étudiées suite au « scanning » et pour lesquelles s’applique encore 
le porter à connaissance en date du 24 novembre 2010 tant en matière du droit des sols que de 
planification. Il s’agit de l’étude détaillée des aléas miniers relative aux concessions de Portes et 
Sénéchas ainsi que Sénéchas et Cessous - Trébiau. L’étude est en cours de réalisation par Geoderis. 

• Le risque sismique et la zone 2 de sismicité faible de l’Arrêté du 22 octobre 2010 (pas de prescriptions 
particulières mais une plaquette sur la prévention du risque sismique dans le Gard est consultable en 
mai rie, les jours et heures habituels d’ouverture du bâtiment) 

• Le risque lié au radon et la zone 4 (probabilité de mesurer des concentrations supérieures à 100 
Bq/m3 modérée) sur la cartographie des potentialités d’émanation radon dans le département du 
Gard (cf. annexe 12 du présent règlement) 

ARTICLE 3 – ADAPTATIONS MINEURES ET CAS PARTICULIERS 

1.  Adaptations mineures 

Les règles et servitudes défi nies par un pl an local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 
dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes 

2.  Cas particuliers 

• Les dispositifs de protection contre les risques naturels, sous réserve du respect des normes 
en vigueur, peuvent être autorisés nonobstant les règles applicables à la zone. 

• Bâtiments existants : lorsque, par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant 
n'est pas conforme aux prescriptions du présent règlement, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de l'implantation ou 
du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des travaux qui sont sans effet sur 
l'implantation ou le gabarit de l'immeuble. Font exception au présent alinéa : 

o les cas autorisés par l’article L111-3 du code de l’urbanisme cités à l’article 2 ci-avant, 

• Les bâtiments agricoles repérés au titre de l’article R.1 23-12- 2°) du Code de l’Urbanisme 
dans le but de conserver les volumes d’intérêt patrimonial. 

• Ouvrages techniques nécessaires au bon fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif : ils peuvent être également accordés sur justifications techniques et fonctionnelles 
nonobstant les règles applicables à la zone, sous réserve d'une bonne intégration au site. 

• Lotissements : Les règles d'urbanisme conte nues dans les documents approuvés d'un 
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lotissement deviennent caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de 
l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu. Toutefois, lorsqu'une majorité de colotis, calculée 
comme il est dit à l'article L. 442-10 du code de l’urbanisme, a demandé le maintien de ces 
règles, elles ne cessent de s'appliquer qu'après décision expresse de l'autorité compétente 
prise après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 4 – ÉLÉMENTS PORTES SUR LES DOCUMENTS GRAPHIQUES DU RÈGLEMENT 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones à urbaniser (AU), 
en zones agricoles (A) et en zones naturelles et forestières (N) ; zones délimitées sur les documents graphiques. 

Les zones urbaines (U) concernent l’ensemble des secteurs déjà urbanisés et ceux où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Deux zones et trois secteurs sont différenciés : 

• La zone UA correspondant aux hameaux denses du village et de l’Affenadou, zone vouée aux fonctions 
d’habitat, de services et de commerces essentiellement. 

o Le secteur UAs correspondant au hameau des Bouziges où l’assainissement des eaux usées se fait 
de manière autonome 

• La zone UB correspondant à l’habitat individuel du quartier l’Affenadou 

o Le secteur UBr où toute nouvelle construction est interdite à l ’Affenadou suite au recensement 
d’aléas faibles de tassement et d’effondrement et au recensement d’aléas moyen à fort du risque 
minier 

o Le secteur UBs correspondant au quartier des Planes en assainissement autonome 

Les zones à urbaniser (AU) regroupent l’ensemble des secteurs à caractère naturel de la commune destinés à 
être ouverts à l'urbanisation. 

Deux zones à urbaniser présentent des voies publiques et réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement en 
périphérie immédiate qui n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone. Leur ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une 
révision du plan local d'urbanisme. 

Ces deux zones sont : 

• La zone AUa qui concerne l’extension du village de Portes 

• La zone AUb qui correspond à l’extension du hameau de l’Affenadou 

Les zones agricoles (A) concernent les secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Il s’agit des lieudits Bouziges, Blancard, Florac, Malbos, Les 
Escarassons, La Rouvière et Les Plaines. 

Deux secteurs sont différenciés : 

o Un secteur Ah, où plusieurs habitations sont déjà recensées et la vocation de hameau reconnu, 
aux lieudits Florac, La Coste et Cessous 

o Un secteur Ap, où la protection du site est renforcée, au lieudit Florac (paysage de faïsses à 
proximité du château de Portes) 

Les zones naturelles et forestières (N) regroupent les secteurs de la commune à protéger en raison de leur 
caractère d’espaces naturels (intérêt écologique notamment), de la qualité des sites et des paysages ou de 
l'existence d'une exploitation forestière. Elles couvrent une grande partie du territoire communal. 

Au sein de cette zone, il a été distingué 3 secteurs : 

o Un secteur Ne dévolu aux équipements collectifs, (station d’épuration du village et de 
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l’Affenadou, cimetière du village) 

o Un secteur Nt dévolu aux activités touristiques et de loisir (abords aménagés du château 
de Portes) 

o Un secteur Nph dédié à l’installation de panneaux solaires photovoltaïques 

 

Sur les plans figurent également : 

• Les terrains classés comme espaces boisés à conserver ou à créer au titre de l’article L.130-1 du code 
de l’urbanisme 

• Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux 
espaces verts 

• Les éléments de paysage et les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
écologique (au titre de l’article L.123-1-5-7° du code de l’urbanisme) 

• Les bâtiments en zone agricole qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire 
l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 
l'exploitation agricole (au titre de l’article L.123-3-1 du Code de l’urbanisme) 

• Zone d'aléa effondrement localisé moyen (étude Geoderis - Porter à connaissance du 22/05/12). 
Attention : Zone donnée à titre indicatif (léger décalage constaté) - Se référer impérativement à 
l'annexe 5c du PLU pour de meilleures précisions 

• Zone d'aléa tassement faible, tassement moyen, érosion faible, ravinement faible, ravinement moyen, 
ravinement fort, combustion moyen, effondrement localisé faible, affaissement faible, chambres et 
piliers abandonnés, terrils et/ou emprise des travaux métallique. Attention : Zon e donnée à titre 
indicatif (léger décalage constaté) - Se référer impérativement à l'annexe 5c du PLU pour de 
meilleures précisions 

• Zone jugée inconstructible par l'étude Alpha sol en 2 010 (cf. annexe 8 du règlement écrit) 

• Retrait de 25 m à respecter par rapport à l'axe des RD 906 et RD 59 

• Zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour des stations d’épuration de la Commune dans 
laquelle aucune nouvelle construction (sauf celle liée et nécessaire aux systèmes d’assainissement) 
n’est autorisée. 

ARTICLE 5 – LISTE DES PIECES ANNEXEES AU PRESENT RÈGLEMENT ECRIT 

• Annexe 1 : Liste des éléments recensés au titre des articles L.123-1-5-7° et L.123-3-1 du Code de l’Urbanisme 

• Annexe 2 : Prescriptions et recommandations pour les éléments recensés au titre des articles L.123-1-5-7° et 
L.123-3-1 du Code de l’Urbanisme 

• Annexe 3 : Caractéristiques des voies de desserte et voies internes – Dispositions vis-à-vis de la sécurité incendie 

• Annexe 4 : Stationnement des véhicules – obligations 

• Annexe 5 : Critères de définition de l’exploitation agricole 

• Annexe 6 : Palette végétale recommandée en accord avec le sol et le climat - Principaux pollens allergisants 
au niveau national 

• Annexe 7 : Sites archéologiques (portés à la connaissance de la Commune par l’Etat) 

• Annexe 8 : Arrêtés Préfectoraux liés au risque feu de forêt 

• Annexe 9 : Circulaire du 6 janvier 2012 relative à la prévention des risques miniers résiduels 

• Annexe 10 : Etudes géotechniques complémentaires Alpha-sol 

• Annexe 11 : Préconisations et recommandations liées au radon 
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ARTICLE 6 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF / NON COLLECTIF 

Concernant les prescriptions propres au réseau d’assainissement collectif et aux modes d’assainissement non 
autonome, il convient de se référer au zonage d’assainissement de la Communauté de Communes du Pays 
Grand Combien que le Conseil Municipal de PORTES a validé par délibération en date du 6 avril 2007. 

L’article L1331-10 du Code de la Santé Publique précise : 

« Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte doit être 
préalablement autorisé par le m aire ou, lorsque la compétence en matière de collecte à l'endroit du 
déversement a été transférée à un établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat 
mixte, par le président de l'établissement public ou du syndicat mixte, après avis délivré par la personne 
publique en charge du transport et de l'épuration des eaux usées ainsi que du traitement des boues en aval , si 
cette collectivité est différente. Pour formuler un avis, celle-ci dispose d'un délai de deux mois, prorogé d'un 
mois si elle sollicite des informations complémentaires. A défaut d'avis rendu dans le délai imparti, celui-ci est 
réputé favorable. 

L'absence de réponse à la demande d'autorisation plus de quatre mois après la date de réception de cette 
demande vaut rejet de celle-ci. 

L'autorisation prévue au premier alinéa fixe notamment sa durée, les caractéristiques que doivent présenter 
les eaux usées pour être déversées et les conditions de surveillance du déversement. 

Toute modification ultérieure dans la nature ou la quantité des eaux usées déversées dans le réseau est 
autorisée dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa. 

L'autorisation peut être subordonnée à la participation de l'auteur du déversement aux dépenses 
d'investissement entraînées par la réception de ces eaux. 

Cette participation s'ajoute, le cas échéant, aux redevances mentionnées à l'article L. 2224-12-2 du code 
général des collectivités territoriales et aux sommes pouvant être dues par les intéressés au titre des articles 
L. 1331-2, L. 1331-3, L. 1331-6, L. 1331-7 et L. 1331-8 du présent code. » 

ARTICLE 7 – ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

Le réseau d’assainissement des eaux pluviales est composé de fossés aériens. L’évacuation des eaux pluviales 
dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est interdite. Les constructions, installations et 
aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux. 

En application de l’article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales, le pétitionnaire se 
soumettra aux règles suivantes : 

• Respect du SDAGE ou Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Rhône – 

Méditerranée (2010-2015) adopté par Arrêté du Préfet coordonnateur de bassin du 20 novembre 2009. 

• Respect de l’article L.211-1 du code de l’environnement notamment au regard de la conservation du libre 

écoulement des eaux et de la protection contre les inondations. 

• Respect des préconisations établies dans le PPRi Cèze approuvé le 27/10/2011. 

Le réseau des eaux pluviales collectera notamment les gouttières et les descentes d’eau des différentes 
toitures. 

Conformément à la norme NF EN 752-2 relative aux réseaux d’évacuation et d’assainissement à l’extérieur 
des bâtiments, le réseau de drainage des eaux pluviales aménagé devra permettre le transit d’une crue de 
période de retour de 30 ans au minima jusqu’à l’exutoire terminal. 

L’ensemble des eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées sera recueilli par un ouvrage de 
rétention. Cet ouvrage pourra être aérien ou enterré. 

La rétention : 

Dans l’objectif de conserver ou d’améliorer le contexte hydraulique des zones à enjeux modérés et forts, les 
bassins de rétention seront caractérisés par un débit de fuite au plus égal à 20 l/s par hectare imperméabilisé 
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et assureront : 

• Une protection d’au moins 30 ans en zones actuellement urbanisées (volume de stockage au moins égal à 1 000 

m3/hectare imperméabilisé) ; 

• Une protection d’au moins 100 ans en zones d’aménagement futur (volume de stockage au moins égal à 1 400 

m3/hectare imperméabilisé) ; 

L’ajutage et la surverse seront dirigés vers les fossés communaux du secteur concerné. 

Les eaux de voirie, conformément à la norme EN 858-2 et le DTU XP-P16 -442 seront orientées vers les 
collecteurs qui devront les diriger vers un ouvrage de rétention via un dispositif de traitement de type 
débourbeur / déshuileur, lorsque la règlementation rend ce dernier obligatoire. 

Rappels : 

Il est rappelé que la surveillance et l’entretien des réseaux et équipements liés aux écoulements pluviaux sont 
à la charge du Maître d’ouvrage. Ils devront être assurés par une entreprise spécialisée. 

ARTICLE 8 – RAPPELS 

Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire, à l'exception de celles 
mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8 qui sont dispensées de toute formalité au titre du code de l'urbanisme et de 
celles mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421- 12 qui doivent faire l'objet d'une déclaration préalable (cf. article 
R421-1 du code de l’urbanisme). 

Les travaux exécutés sur des constructions existantes sont dispensés de toute formalité au titre du code de l'urbanisme 
à l'exception de ceux mentionnés aux articles R. 421-14 à R. 421-16, qui sont soumis à permis de construire et de ceux 
mentionnés à l'article R. 421-17, qui doivent faire l'objet d'une déclaration préalable. 

Les changements de destination de ces constructions sont soumis à permis de construire dans les cas prévus à 
l'article R. 421-14 et à déclaration préalable dans les cas prévus à l'article R. 421-17 (cf. article R421-13 du code 
de l’urbanisme). 

Les travaux, installations et aménagements autres que ceux exécutés sur des constructions existantes sont dispensés 
de toute formalité au titre du code de l'urbanisme à l'exception de ceux, mentionnés aux articles R. 
421-19 à R. 421-22, qui sont soumis à permis d'aménager et de ceux, mentionnés aux articles R. 421- 

23 à R. 42 1-25, qui doivent faire l'objet d'une déclaration préalable (cf. article R421-18 du code de 
l’urbanisme). 

Les démolitions mentionnées aux articles R. 421-27 et R. 421-28 sont soumises à permis de démolir à l'exception de celles 
qui entrent dans les cas visés à l'article 

R. 421-29. 

Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d'une construction située dans une commune ou une partie de commune où le 
conseil municipal a décidé d'instituer le permis de démolir (cf. articles R421-26 et 27 du code de l’urbanisme). 

Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés conformément à l’article L.311-1 du 
code forestier. 

Les défrichements sont interdits dans les espaces boisés classés à conserver conformément à l'article L.130.1 du Code 
de l'Urbanisme. 

Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation prévue à l’article L.130-1 du code de l’urbanisme dans les 
espaces boisés classés et figurant comme tels aux documents graphiques. Dans les espaces boisés classés au titre de 
l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme, les demandes de défrichement sont irrecevables. 
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES 
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CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

CARACTERE DE LA ZONE UA 

La zone urbaine UA concerne les hameaux assez denses du village, de l’Affenadou et des Bouziges. La zone est 
déjà urbanisée et les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter. 

Cette zone est principalement destinée à accueillir de l’habitat, les équipements, services et établissements 
nécessaires à la satisfaction des besoins des habitants y étant également admis. 

Un secteur UAs est défini au lieudit Les Bouziges où les eaux usées doivent être assainies de manière autonome. 

La zone UA de l’Affenadou est (a priori) en partie concernée par l’aléa tassement faible et l’emprise des travaux 
métalliques. Dans les sites concernés par ces aléas, il convient de se référer à l’annexe 5c du PLU permettant 
une localisation plus précise des zones de risques (il existe une légère distorsion entre le cadastre et la couche 
aléa). Dans ces secteurs d’aléas, il convient de tenir compte des prescriptions imposées par la circulaire du 6 
janvier 2012 (annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du PLU). 

ARTICLE UA1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits, sauf exceptions visées à l’article UA2, les constructions, travaux, installations et 
aménagements suivants : 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement 

• Les constructions ou installations nouvelles destinées à l’exploitation agricole ou forestière 

• Les constructions destinées à l’industrie et à la fonction d’entrepôt 

• Le stationnement temporaire ou permanent de caravanes définies à l’article R111- 

• 37 du Code de l’Urbanisme, de résidences mobiles de loisir définies à l’article R.111-33 du Code de 
l’Urbanisme, d’habitations légères de loisirs définies à l’article R111-31 du Code de l’Urbanisme, etc. 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

• Les héliports, les activités aéronautiques civiles 

• L’ouverture de carrières 

En zone UA concernée par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour des stations d’épuration de l a 
Commune : Toute nouvelle construction est interdite sauf si elle est liée et nécessaire aux systèmes 
d’assainissement. 

En zone UA concernée par l’aléa tassement faible et l’emprise des travaux métalliques : Toute nouvelle 
construction et tout nouvel aménagement sauf dérogations précisées par la circulaire du 6 janvier 2012 
(annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du PLU). 

ARTICLE UA2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont autorisés sous conditions : 

• Les constructions à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, de bureaux, de services, de commerce, 
d’artisanat et de service public ou collectif si elles sont compatibles avec le caractère urbain et habité 
des hameaux 

• En secteur UAs, l’extension de bâtiments existants à usage d’habitation jusqu’à 20% sans pouvoir 
dépasser 200 m² de sur face de plancher (existant + projet) si le mode d’assainissement autonome est 
connu (zonage d’assainissement, étude complémentaire financée par la commune ou par la CCPGC, etc.) 

• En secteur UAs, l’extension de bâtiments existants à usage d’habitation jusqu’à 20 m² en plus sans 
pouvoir dépasser 200 m² de surface de plancher (existant + projet) si le mode d’assainissement n’a pas 
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été étudié dans le zonage d’assainissement, une étude complémentaire financée par la commune ou 
par la CCPGC, etc. 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles correspondent à 
des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone et que soient mises en œuvre 
toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants et permettre 
d’éviter ou tout au moins réduire, dans toute la mesure du possible, les nuisances et dangers éventuels. 

• Les clôtures dans le respect de l’article UA11 

• Les affouillements ou exhaussements du sol soumis à permis de construire, d’aménager ou à déclaration 
préalable sont autorisés à condition d’être liés et nécessaires à la réalisation des modes d’occupation ou 
d’utilisation autorisés dans la zone. De plus, ils ne doivent pas compromettre la stabilité des sols ou 
l’écoulement des eaux et ne doivent pas porter atteinte au caractère du site. 

ARTICLE UA3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l ’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l’intensité du trafic. 

Tout nouvel accès ou toute transformation d’usage d’accès existant sur les RD 906 et 59 est interdit. 

ARTICLE UA4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation doit être desservie par le réseau collectif de distribution d’eau potable. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). 

2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation requérant un système d’assainissement doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement des eaux usées en zone UA. 

Dans le secteur UAs, l’assainissement autonome des eaux usées est autorisé en recourant à des filières 
respectant la réglementation en vigueur. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des 
mesures devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des 
débits d’écoulement. 

4.  Electricité et télécommunication 

Les réseaux divers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 
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ARTICLE UA5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé en zone UA. 

En secteur UAs, la surface minimale d’un terrain constructible est de 2 000 m². 

ARTICLE UA6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à l’alignement ou sur un retrait de 4 m par rapport à l’emprise des voies 
publiques (dont les voies départementales) ou privées ouvertes à la circulation publique 

Des implantations différentes sont admises pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services d’intérêt collectif. Ceux-ci pourront être implantés à l’alignement ou en retrait du domaine public 
en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur maintenance et à la sécurité publique. 

ARTICLE UA7 - IM PLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance entre une construction et une limite séparative est calculée de tout point du bâtiment au point le 
plus proche de ladite limite. Toute construction doit être implantée en limite séparative ou à une distance au 
moins égale à 4 mètres. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif peuvent être implantés 
en limite séparative ou en retrait de celle-ci en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur maintenance 
et à la sécurité publique. 

ARTICLE UA8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MÊME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE UA9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE UA10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée du point le plus bas de chaque façade à partir du terrain naturel 
(avant travaux) jusqu’à l’égout des couvertures y compris les parties en retrait conformément au croquis ci-
après. Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol 
naturel avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 

Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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2.  Hauteur absolue 

La hauteur des constructions mesurée dans les conditions définies ci-dessus, ne peut excéder 9 m à l'égout du 
toit en zone UA et 6 m à l’égout du toit en secteur UAs. 

Au-dessus de cette limite, seuls peuvent être édifiés les toitures, ouvrages techniques indispensables et 
cheminées dont le volume est limité par un plan s'appuyant sur l'égout des couvertures et incliné à 35 % 
maximum au-dessus du plan horizontal. 

ARTICLE UA11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

1.  L’aspect extérieur des constructions - Façades 

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui s’harmonise 
avec celui des façades. 

En matière de coloris des façades et menuiseries, une harmonie devra être recherchée dans les teintes 
présentes dans l’environnement naturel ou bâti. 

Sont interdits : les en duits rustiques ou décoratifs, les matériaux miroirs ou réfléchissants, les plaquages de 
pierre ou de brique, les imitations de matériaux, l’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits ou revêtus 
ainsi que les balustres, claustras, colonnes et autres décors en désaccord avec la typologie traditionnelle locale. 

2.  Les toitures 

La couverture sera à deux pentes. La pente du toit doit être sensiblement la même que celle des toits voisins, 
avec un maximum de l’ordre de 35% à 40%. 

Les toitures et les faitages des toits doivent être parallèles aux courbes de ni veaux ou dans le même sens que 
les toitures des bâtiments existants. 

Les terrasses, échancrures et ouvertures en toiture ainsi les loggias sont interdites. Seule une trappe d’accès 
peut être autorisée par bâtiment pour accéder au toit. 

Les souches de cheminées doivent être conçues de manière simple, sans ornementation superflue avec les 
mêmes matériaux et les mêmes teintes que ceux des façades. 

Les bâtiments publics ou d’intérêt collectif dérogent aux prescriptions liées aux toitures et couvertures. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à l’architecture des 
constructions. Ainsi, les dispositifs d’énergie renouvelable (type panneaux photovoltaïques) doivent être 
intégrés dans la pente de la toiture ou disposés sur un plan parallèle à cette dernière. 

Par ailleurs, tout élément particulier référencé au titre de l’article L.123-1-5-7 du Code de l’Urbanisme doit 
maintenir la typologie de couverture existante (quatre pentes, mono pente, etc.) comme précisé à l’annexe 2 
du présent règlement. 

3.  Les fenêtres, portes et portes-fenêtres 

Les baies et les ouvertures seront alignées horizontalement et axées verticalement. 

Les fenêtres courantes doivent être assez étroites pour que soit affirmée la prédominance des pleins sur vides 
et nettement plus hautes que larges, en référence aux proportions des typologies anciennes. La hauteur 
maximale des ouvertures est limitée à 1,60 m. 

Dans le cas de bâtiments existant, composer les ouvertures nouvelles en tenant compte de la composition de 
l’ensemble de la façade et de l’existant (rythme, proportions, etc.). Poser les menuiseries en retrait de 20 cm 
par rapport à l’extérieur de la façade. 
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Les encadrements des ouvertures seront conformes aux typologies existantes dans les hameaux. 

Dans le cas d’encadrements maçonnés, il faut respecter les dispositions existantes. 

Les volets battants seront obligatoirement en bois et peints (teintes en harmonie avec la palette des teintes 
traditionnellement utilisées dans les hameaux). 

Les menuiseries doivent s’inspirer des modèles traditionnels, en cohérence avec les menuiseries d’origine 
extérieures comme intérieures (partition, profil, proportion des éléments, épaisseurs et section des éléments, 
etc.). 

Il est recommandé de mettre en œuvre pour les fenêtres des menuiseries en bois à peindre à 2 vantaux 
ouvrant à la française, à 3 ou 4 carreaux par vantail de proportion verticale. 

Il est recommandé de réaliser les contrevents et les volets extérieurs battants en lames pleines verticales, à 
panneaux ou à clés et emboitures, en bois à peindre et exceptionnellement en acier peint. 

Il convient de préserver et restaurer à l’identique tous portails et portes anciennes présentant un intérêt 
patrimonial. 

Il est recommandé de réaliser en rez-de-chaussée les grilles de défense et les barreaudages en ferronnerie 
ou fer forgé avec de simples barreaux ronds fixés à travers deux traverses en fer plat fixés dans le tableau des 
baies. 

Il est recommandé de réaliser les garde-corps en fer rond fixé sur piétement en fer plat, lisse haute de section 
plus importante pour une bonne prise en main. 

Les baies vitrées, vérandas, auvents translucides et volets roulants sont interdits lorsqu’ils sont visibles depuis 
le domaine public. Ils sont proscrits dans tous les cas sur la façade principale donnant sur la voie de circulation 
publique. 

4.  Les éléments apposés au bâti 

Les enseignes seront intégrées à la composition architecturale de la devanture. 

Les éléments destinés à capter l’énergie solaire peuvent être accolés à la façade s’ils sont convenablement 
intégrés (élément de composition de la façade). 

Il convient d’intégrer chaque fois que possible tout type d’équipements de façade dans l’épaisseur de la 
maçonnerie sans saillie par rapport au nu extérieur de la façade et en tenant compte de la composition et de 
l’ordonnancement des ouvertures et de la façade. 

Les équipements ne pouvant être dissimulés ou intégrés dans les murs de façade devront être teintés dans un 
ton identique à celui des façades. 

Les treilles et les pergolas, structures légères en fer forgé ou en ferronnerie, rattachées de la façade doivent 
être en harmonie et en cohérence avec la composition et l’organisation de la façade. 

5.  Les clôtures 

Les clôtures seront aussi discrètes que possible. Sont proscrits pour toute clôture : 

• Les panneaux et tout élément (bâche plastique, canisses, tôle, etc.) qui ont pour effet de « doubler » la 
clôture et de la rendre opaque (exception faite d’une haie à l’intérieur de la parcelle concernée) 

• Le PVC 

• Les murs de toute hauteur, ajourés ou non 

Pour les clôtures mitoyennes avec le domaine public, il doit être réalisé un mur bahut sur une hauteur 
maximale de 0,70 m et un dispositif à clairevoie (grille, grillage, etc.), l’ensemble ne pouvant dépasser une 
hauteur maximale de 1,60 m. Le mur bahut doit obligatoirement être enduite. 

Il est possible de doubler cette première clôture par une clôture végétale ne dépassant pas 1,80 m de hauteur. 

Les prescriptions énoncées ci-avant concernant le mur de soutènement peuvent fair e l’objet de dérogations 
dans le cadre d’une adaptation au risque recensé (mouvement de terrain notamment). 
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Exemple de clôture autorisée sur 

 domaine public 

 

 

 

 

 

Exemple de clôture autorisée sur domaine public 

  Haie recommandée (faible hauteur)    Clôture sur domaine public proscrite (grillage  

doublé d’une bâche PVC opaque) 
 

  
Clôture proscrite ou déconseillée (Le mur bahut        Clôture proscrite (hauteur supérieure 

      devrait être ≤ 0,70 m sur domaine public)                      à 1,80 m sur domaine public) 
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Pour les clôtures mitoyennes avec le domaine privé, il est possible de réaliser : 

• Un mur bahut (hauteur maximale de 0,70 m) surmonté d’un dispositif à clairevoie (grille, grillage, etc.) 
sur une hauteur maximale (mur bahut + grillage) de 2,00 m 

• Un dispositif à clairevoie sur une hauteur maximale de 2,00 m 

• Une haie végétale sur une hauteur maximale de 2,00 m 

Concernant les haies végétales, il est recommandé d’éviter les haies mono-spécifiques (une seule essence), de 
planter des haies d’essences arbustives en mélange adaptées au milieu et d’éviter les végétaux allergènes et 
sans rapport avec la flore locale (cyprès bleu, thuyas, pyracanthas, lauriers cerise, etc.). 

A l’intersection des voies, les clôtures ne doivent pas masquer la visibilité pour la circulation routière. 

Il peut être dérogé aux dispositions précédemment précisées pour l’édification des clôtures de mise en sécurité 
des piscines dans le cas où les normes en vigueur l’exigent. 

Il est autorisé un portail par projet pour permettre l’accès aux véhicules légers. Ce portail aura les dimensions 
maximales suivantes : 4 ,00 m de largeur sur 2,00 m de hauteur. Ne sont autorisés que les portails coulissants 
ou ouvrant vers l’intérieur. 

En continu du portail décrit ci-dessus, un mur enduit ou béton brut lasuré et calepiné de 2,00 m de hauteur 
maximum pourra se développer jusqu’à 3 m de part et d’autre du portail. Il est obligatoire de décroitre la 
hauteur du mur en s’éloignant du portail pour éviter une trop grande différence de hauteur entre le mur et 
le muret-clôture. 

6.  Les aménagements extérieurs 

Les voies d’accès, terrasses et autres aménagements au sol doivent respecter la logique du terrain et suivre 
les courbes de niveaux. Les remblais et déblais des accès doivent être limités au strict nécessaire. 

Les enrochements sont exclus. Les talus doivent être végétalisés pour limiter l’érosion et les intégrer 
visuellement. 

En secteur UAs, il est recommandé d’exclure les grandes surfaces bitumées ou bétonnées laissées brutes, les 
matériaux industriels préfabriqués au caractère trop urbain (pavés, dalles, bordures et bordurettes béton). 

En secteur UAs, il est recommandé de privilégier pour les chemins et desserte des matériaux naturels d’origine 
locale de type pierre, calade, gravillons, terre battue, sable, enherbement. 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et autres éléments particuliers. 

Il est recommandé de privilégier la treille de fer avec végétation (vigne, glycine, etc.) pour fournir ombre et 
fraîcheur en été plutôt que des stores ou des bâches en tissu et/ou plastique. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 

L’éclairage extérieur sera discret. 

Les réseaux divers seront souterrains. Les ouvrages liés (transformateurs, distributions diverses) seront 
souterrains ou dissimulés dans des bâtiments de forme traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments. 

Les coffrets techniques et autres compteurs doivent être intégrés à la construction (immeuble ou clôture) et 
masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles s’ils sont visibles depuis le domaine public ou non intégrés dans 
l’environnement bâti. 
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• Les stores et bâches visibles depuis le domaine public excepté pour les constructions destinées à 
une activité commerciale. 

7 .  Prescriptions relatives aux éléments à protéger au titre de l’article L.123-1 -5-7° du Code de 
l’Urbanisme 

Les éléments repérés par une étoile sur les documents graphiques au titre du 7° de l’article L.123-1-5 du code 
de l’urbanisme ainsi que leurs abords immédiats doivent être protégés et mis en valeur. Les interventions 
d’entretien ou de restauration sur éléments bâtis remarquables devront respecter les logiques 
d’implantation du bâtiment et d’adaptation à l’environnement local (cf. annexe 2 du présent règlement). 

ARTICLE UA12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à cet effet. La surface à prendre en compte 
pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

Les normes applicables pour le stationnement des véhicules sont celles indiquées à l’annexe 4 du présent 
règlement. 

ARTICLE UA13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEU X ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Les parties de terrain libres de toute occupation doivent être aménagées en espaces verts plantés d’arbres tige 
ou en aires de jeux, sauf impossibilité majeure liée aux contraintes techniques ou urbanistiques des hameaux 
denses. 

De même, sauf incompatibilité majeure liée aux contraintes techniques ou urbanistiques, les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre tige pour quatre emplacements. 

A défaut d’espace suffisant pour la plantation d’arbres, l’aménagement paysager privilégiera les plantes 
grimpantes, les massifs sobres. 

Dans tous les cas, les essences seront de préférence choisies dans la liste qui suit : chêne vert, chêne 
pubescent, arbousier, pin maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille 
en cœur, noyer, merisier, etc. 

Les essences exogènes, de type thuyas, cyprès bleus, pyracanthas, etc. sont à éviter. 

ARTICLE UA14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Le C.O.S. découle de l'application des articles U3 à U13 qui précèdent. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE UB 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone urbaine UB concerne les quartiers pavillonnaires situés aux lieudits l’Affenadou et Les Planes. 
L’ensemble des secteurs est déjà urbanisé et les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont 
une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Ces zones sont principalement destinées à accueillir de l’habitat, les équipements, services et établissements 
nécessaires à la satisfaction des besoins des habitants y étant également admis. 

Plusieurs parcelles au nord-ouest de l’Affenadou sont classées en secteur UBr où toute nouvelle construction 
est interdite suite au recensement d’aléas faibles de tassement et d’effondrement et au recensement d’aléas 
moyen à fort du risque minier. 

Le quartier des Planes / Mènes est classé en secteur UBs où l’assainissement des eaux usées est réalisé de 
manière autonome (quartier déjà urbanisé). 

La zone UB et le secteur UBs sont en partie concernés par l’aléa tassement faible, l’aléa effondrement localisé 
moyen, l’aléa effondrement localisé faible et l’emprise des travaux métalliques. Dans les sites concernés par 
ces aléas, il convient de se référer à l’annexe 5c du PL U permettant une localisation plus précise des zones 
de risques (il existe une légère distorsion entre le cadastre et la couche aléa). Dans ces secteurs d’aléas, il 
convient de tenir compte des prescriptions imposées par la circulaire du 6 janvier 2012 (annexe 9 du présent 
règlement et annexe 5c du PLU). 

ARTICLE UB1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits, sauf exceptions visées à l’article UB2, les constructions, travaux, installations et 
aménagements suivants : 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement 

• Les constructions ou installations nouvelles à usage d’exploitation agricole ou forestière 

• Les constructions destinées à l’industrie et à la fonction d’entrepôt 

• Le stationnement temporaire ou permanent de caravanes définies à l’article R111- 

• 37 du Code de l’Urbanisme, de résidences mobiles de loisir définies à l’article R.111-33 du 
Code de l’Urbanisme, d’habitations légères de loisirs définies à l’article R111-31 du Code de 
l’Urbanisme, etc. 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

• Les héliports, les activités aéronautiques civiles 

• L’ouverture de carrières 

En zone UB concernée par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour des stations d’épuration de l a 
Commune : Toute nouvelle construction est interdite sauf si elle est liée et nécessaire aux systèmes 
d’assainissement. 

Dans l’ensemble du secteur UBr et en zone UB concernée par l ’aléa tassement faible, l’aléa effondrement 
localisé moyen, l’aléa effondrement localisé faible et l’emprise des travaux métalliques : Toute nouvelle 
construction et tout nouvel aménagement sauf dérogations précisées par la circulaire du 6 janvier 2012 
(annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du PLU). 

ARTICLE UB2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

En zone UB, sont autorisés sous condition : 

• Les constructions à usage d’habitation, de commerces, d’artisanat, de bureaux et de services sous 
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réserve qu’ils ne produisent pas de nuisances incompatibles avec les zones habitées alentours (tels que 
le bruit, les fumées, les rejets polluants de toute nature, etc.) 

• Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sous réserve 
qu’ils ne produisent pas de nuisances incompatibles avec les zones habitées alentours (tels que le bruit, 
les fumées, les rejets polluants de toute nature, etc.) 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles correspondent à 
des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone et que soient mises en œuvre 
toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants et permettre 
d’éviter ou tout au moins réduire, dans toute la mesure du possible, les nuisances et dangers éventuels 

• Les clôtures dans le respect de l’article UB11 

• Les affouillements ou exhaussements du sol soumis à permis d’aménager ou à déclaration préalable 
sont autorisés à condition d’être liés et nécessaires à la réalisation des modes d’occupation ou 
d’utilisation autorisés dans la zone. De plus, ils ne doivent pas compromettre la stabilité des sols ou 
l’écoulement des eaux et ne doivent pas porter atteinte au caractère du site. 

ARTICLE UB3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l’intensité du trafic. 

Tout nouvel accès ou toute transformation d’usage d’accès existant sur les RD 906 et 59 est interdit. 

ARTICLE UB4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE 
ET D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation doit être desservie par le réseau collectif de distribution d’eau potable. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). 

2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation requérant un système d’assainissement doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement des eaux usées en zone UB et secteur UBr. Dans le secteur UBs, l’assainissement 
autonome des eaux usées est autorisé au moyen d’un filtre à sable ou tout autre dispositif conseillé par le 
SPANC dans ce site aux matériaux hétéroclites. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des 
mesures devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des 
débits d’écoulement. 

4.  Electricité et télécommunication 

Les réseaux divers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
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le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 

ARTICLE UB5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé en zone UB et secteur UBr. 

En secteur UBs, la superficie minimale d’une parcelle est de 1 500 m². 

ARTICLE UB6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction doit être implantée à : 

• 25 m au minimum par rapport à l'axe des voies RD 906 et RD 59 hors agglomération 

• A l’alignement des voies RD 906 et RD 59 ou sur un retrait minimal de 4 mètres par rapport à 
l’alignement actuel ou prévu des voies en agglomération. 

• 2 mètres au minimum par rapport à l’alignement actuel ou prévu des voies publiques ou des voies 
privées ouvertes à la circulation publique 

Des implantations différentes sont admises pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services d’intérêt collectif. Ceux-ci pourront être implantés à l’alignement ou en retrait du domaine public 
en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur maintenance et à la sécurité publique. 

ARTICLE UB7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance entre une construction et une limite séparative est calculée de tout point du bâtiment au point le 
plus proche de lad ite limite. Cette distance doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans 
être inférieure à 4 mètres. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif peuvent être implantés 
en limite séparative ou en retrait en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur maintenance et à la 
sécurité publique. 

ARTICLE UB8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME 
PROPRIÉTÉ 

En zone UB, la distance entre deux constructions sur une même propriété ne peut être inférieure à 4 mètres. 

Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les équipements, bâtiments et services 
publics, ainsi que pour les piscines et les annexes. 

ARTICLE UB9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE UB10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée du point le plus bas de chaque façade à partir du terrain naturel 
(avant travaux) jusqu’à l’égout des couvertures y compris les parties en retrait conformément au croquis ci-
après. Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol 
naturel avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
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Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 

2.  Hauteur absolue 

La hauteur des constructions mesurée dans les conditions définies ci-dessus, ne peut excéder 6 m à l’égout du 
toit. 

Pour les nouveaux équipements, bâtiments et services publics, la hauteur ne pourra pas excéder 9 mètres à 
l'égout du toit. 

Au-dessus de cette limite, seuls peuvent être édifiés les toitures, ouvrages techniques indispensables et 
cheminées dont le volume est limité par un plan s'appuyant sur l'égout des couvertures et incliné à 35 % 
maximum au-dessus du plan horizontal. 

ARTICLE UB11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

1.  L’aspect extérieur des constructions - Façades 

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui s’harmonise 
avec celui des façades. 

En matière de coloris des façades et menuiseries, une harmonie devra être recherchée dans les teintes 
présentes dans l’environnement naturel ou bâti. 

Sont interdits : les enduits projetés ou de caractère décoratif (écrasés, tyroliens, revêtements plastiques, etc.), 
les enduits rus tiques ou décoratifs, les matériaux miroirs ou réfléchissants, et les plaquages de pierre ou de 
brique, l’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits ou revêtus ainsi que les balustres, claustras, 
colonnes et autres décors en désaccord avec la typologie traditionnelle locale. 

2.  Les toitures 

La couverture doit être à deux pentes. La pente du toit doit être sensiblement la même que celle des toits 
voisins, avec un maximum de l’ordre de 35 à 40% (pour tenir compte de l’accumulation possible de neige). 

Les toitures-terrasses sont autorisées si elles sont végétalisées (partiellement ou totalement) pour limiter leur 
impact sur le paysage local. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à l’architecture des 
constructions. 

Par ailleurs, tout élément particulier référencé au titre de l’article L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme doit 
maintenir la typologie de couverture existante (quatre pentes, mono pente, etc.) comme précisé à l’annexe 2 
du présent règlement. 
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3.  Les fenêtres, portes et portes-fenêtres 

Les baies et les ouvertures seront alignées horizontalement et axées verticalement. 

Les fenêtres courantes doivent être assez étroites pour que soit affirmée la prédominance des pleins sur vides 
et nettement plus hautes que larges, en référence aux proportions des typologies anciennes. La hauteur 
maximale des ouvertures est limitée à 1,60 m. 

Il est recommandé de mettre en œuvre les portes en bois plein, en PVC ou en aluminium, à lames larges 
verticales, à panneaux, en suivant la courbure du linteau et en excluant tout vitrage ou hublot. Elles doivent 
être plus hautes que larges. 

Les baies vitrées, vérandas, auvents translucides et volets roulants sont interdits sur la façade principale 
donnant sur la voie de circulation publique. 

4.  Les éléments apposés au bâti 

Les enseignes seront intégrées à la composition architecturale de la devanture. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à l’architecture des 
constructions (élément de composition de la façade ou de la toiture). 

Il convient d’intégrer chaque fois que possible tout type d’équipements de façade dans l’épaisseur de la 
maçonnerie sans saillie par rapport au nu extérieur de la façade et en tenant compte de la composition et de 
l’ordonnancement des ouvertures et de la façade. 

Les équipements ne pouvant être dissimulés ou intégrés dans les murs de façade devront être teintés dans un 
ton identique à celui des façades. 

5.  Les clôtures 

Les clôtures seront aussi discrètes que possible. Sont proscrits pour toute clôture : 

• Les panneaux et tout élément (bâche plastique, canisses, tôle, etc.) qui ont pour effet de « doubler » la 
clôture et de la rendre opaque (exception faite d’une haie à l’intérieur de la parcelle concernée) 

• Le PVC 

• Les murs de toute hauteur, ajourés ou non 

Pour les clôtures mitoyennes avec le domaine public, il doit être réalisé un mur bahut sur une hauteur 
maximale de 0,70 m et un dispositif à clairevoie (grille, grillage, etc.), l’ensemble ne pouvant dépasser une 
hauteur maximale de 1,60 m . Le mur bahut doit obligatoirement être enduite. 

Il est possible de doubler cette première clôture par une clôture végétale ne dépassant pas 1,80 m de hauteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Exemple de clôture autorisée sur domaine public 

Les prescriptions énoncées ci-avant concernant le mur de soutènement peuvent faire l’objet de dérogations 
dans le cadre d’une adaptation au risque recensé (mouvement de terrain notamment). 
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Exemple de clôture autorisée sur domaine public 

 

 Haie recommandée (faible hauteur)   Clôture sur domaine public proscrite (grillage doublé 

        d’une bâche PVC opaque) 

Clôture proscrite ou déconseillée (Le mur bahut  Clôture proscrite (hauteur supérieure  

       devrait être ≤0,70 m sur domaine public)             à 1,80 m sur domaine public) 

 

Pour les clôtures mitoyennes avec le domaine privé, il est possible de réaliser : 

• Un mur bahut (hauteur maximale de 0,70 m) surmonté d’un dispositif à clairevoie (grille, grillage, etc.) 
sur une hauteur maximale (mur bahut + grillage) de 2,00 m 

• Un dispositif à clairevoie sur une hauteur maximale de 2,00 m 

• Une haie végétale sur une hauteur maximale de 2,00 m 

Concernant les haies végétales, il est recommandé d’éviter les haies mono-spécifiques (une seule essence), de 
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planter des haies d’essences arbustives en mélange adaptées au milieu et d’éviter les végétaux allergènes et 
sans rapport avec la flore locale (cyprès bleu, thuyas, pyracanthas, lauriers cerise, etc.). 

A l’intersection des voies, les clôtures ne doivent pas masquer la visibilité pour la circulation routière. 

Il peut être dérogé aux dispositions précédemment précisées pour l’édification des clôtures de mise en sécurité 
des piscines dans le cas où les normes en vigueur l’exigent. 

Il est autorisé un portail par projet pour permettre l’accès aux véhicules légers. Ce portail aura les dimensions 
maximales suivantes : 4 ,00 m de largeur sur 2,00 m de hauteur. Ne sont autorisés que les portails coulissants 
ou ouvrant vers l’intérieur. 

En continu du portail décrit ci-dessus, un mur enduit ou béton brut lasuré et calepiné de 2,00 m de hauteur 
maximum pourra se développer jusqu’à 3 m de part et d’autre du portail. Il est obligatoire de décroitre la 
hauteur du mur en s’éloignant du portail pour éviter une trop grande différence de hauteur entre le mur et 
le muret-clôture. 

6.  Les aménagements extérieurs 

Les voies d’accès, terrasses et autres aménagements au sol doivent respecter la logique du terrain et suivre 
les courbes de niveaux. Les remblais et déblais des accès doivent être limités au strict nécessaire. 

Les enrochements sont exclus. Les talus doivent être végétalisés pour limiter l’érosion et les intégrer 
visuellement. 

Concernant l’aspect des piscines, il est recommandé d’avoir des bassins complètement enterrés, sans déblai 
ni remblai. Il est recommandé de disposer de revêtements des fonds de couleur sable, ocre clair, vert ou blanc, 
et d’avoir des plages enherbées de façon à limiter les berges minérales à 2m de large. 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et autres éléments particuliers. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 

L’éclairage extérieur sera discret. 

Les réseaux divers seront souterrains. Les ouvrages liés (transformateurs, distributions diverses) seront 
souterrains ou dissimulés dans des bâtiments de forme traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments. 

Les coffrets techniques et autres compteurs doivent être intégrés à la construction (immeuble ou clôture) et 
masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles s’ils sont visibles depuis le domaine public ou non intégrés dans 
l’environnement bâti. 

7 .  Prescriptions relatives aux éléments à protéger au titre de l’article L.123-1 -5-7° du Code de 
l’Urbanisme 

Les éléments repérés par une étoile sur les documents graphiques au titre du 7° de l’article L.123-1-5 du code 
de l’urbanisme ainsi que leurs abords immédiats doivent être protégés et mis en valeur. Les interventions 
d’entretien ou de restauration sur éléments bâtis remarquables devront respecter les logiques 
d’implantation du bâtiment et d’adaptation à l’environnement local (cf. annexe 2 du présent règlement). 

ARTICLE UB12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
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en dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à cet effet. La surface à prendre en compte 
pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

Les normes applicables pour le stationnement des véhicules sont celles indiquées à l’annexe 4 du présent 
règlement. 

ARTICLE UB13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Les parties de terrain libres de toute occupation doivent être aménagées en espaces verts plantés d’arbres tige 
ou en aires de jeux, sauf impossibilité majeure liée aux contraintes techniques ou urbanistiques. 

De même, sauf incompatibilité majeure liée aux contraintes techniques ou urbanistiques, les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison au minimum d’un arbre tige pour quatre emplacements. 

A défaut d’espace suffisant pour la plantation d’arbres, l’aménagement paysager privilégiera les plantes 
grimpantes, les massifs sobres. 

Dans tous les cas, les essences seront de préférence choisies dans la liste qui suit : chêne vert, chêne 
pubescent, arbousier, pin maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille 
en cœur, noyer, merisier, etc. 

Les essences exogènes, de type thuyas, cyprès bleus, pyracanthas, etc. sont à éviter. 

ARTICLE UB14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Le COS est de 0,20. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER AU 
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 CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUa 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone à urbaniser AUa concerne un site à vocation d’habitat à l’ouest et à l’est du village de Portes. 

Elle présente des voies publiques et réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement en périphérie immédiate 
qui n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette 
zone. 

Aucun droit de construire n’est affecté à la zone. Son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à : 

• L’étude d’une Orientation d’Aménagement précise reprenant les principes fondamentaux d’un projet 
d’aménagement d’ensemble, 

• L’étude sur l’interface forêt – habitat pour protéger le site contre les incendies de forêt (étude réalisable 
lorsque le projet bâti sera connu), 

• Et une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 

La zone AUa est partielle ment concernée par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour de la 
station d’épuration du village de Portes. 

La zone AUA est en partie concernée par l’aléa affaissement faible et par des chambres et piliers abandonnés. 
Lors de l’ouverture à l’urbanisation de cette zone, il conviendra de créer un secteur particulier tenant compte 
des prescriptions imposées par la circulaire du 6 janvier 2012 (annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du 
PLU). 

ARTICLE AUa1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sauf exceptions visées à l’article AUa2, sont interdits : 

• Les constructions ou installations destinées à l’exploitation agricole ou forestière, habitation, 
commerce, héberge ment hôtelier, service, artisanat, industrie et entrepôts 

• Les habitations légères de loisirs, les caravanes, les résidences mobiles 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

ARTICLE AUa2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont autorisés sous conditions : 

• Les affouillements et exhaussements du sol visés à l’article R.421-19 du code de l’urbanisme 
nécessaires aux occupations et utilisations du sol admises dans la zone et respectueux de son 
caractère, à condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux. 

ARTICLE AUa3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l’intensité du trafic. Tout nouvel accès direct sur une route départementale est interdit. 
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ARTICLE AUa4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation doit être desservie par le réseau collectif de distribution d’eau potable. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). 

2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation requérant un système d’assainissement doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement des eaux usées en zone UA. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements do vent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des 
mesures devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des 
débits d’écoulement. 

4.  Electricité et télécommunication 

Les réseaux di vers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 

ARTICLE AUa5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE AUa6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
OUVERTES A LA CIRCULATION PUBLIQUE 

Les extensions autorisées à l’article AUa2 doivent être implantées à une distance au moins égale à 4 mètres 
de l’alignement des voies existantes, à modifier ou à créer. 

ARTICLE AUa7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives du terrain doit être au moins égale à la moitié de la h auteur du bâtiment projeté (h/2), sans jamais 
être inférieure à 4 mètres. 

ARTICLE AUa8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MÊME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE AUa9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE AUa10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée, en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’à l’égout 
du toit ou de l’acrotère. 

Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol naturel 
avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
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Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 

2.  Hauteur absolue 

La hauteur des constructions ainsi mesurée, ne peut excéder 7 mètres et 9 mètres au faîtage. 

ARTICLE AUa11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

Travaux admis à l’article AUa2 : 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Les occupations et utilisation du sol admises dans la zone devront s’harmoniser avec l’existant. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparentés d'un bâti ment doivent, lorsqu'ils ne sont pas construits 
avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir un aspect qui s'harmonise avec celui des 
façades. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. 

En matière de coloris (façades, menuiseries, autres), une harmonie devra être recherchée dans les teintes 
présentes dans l’environnement naturel ou bâti. 

Sont interdits les imitations de matériaux, l’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits ou revêtus ainsi 
que les ornements d'architecture pastiches de style antique ou classique tels que fausses colonnades, arcades, 
balustres et autres frontons. 

ARTICLE AUa12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Dans le cas des travaux admis à l’article AUa2, le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à 
cet effet. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les 
dégagements. 

ARTICLE AUa13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Non réglementé. 

ARTICLE AUa14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Aucun droit de construire n’est affecté à la zone. Le COS = 0. 
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 CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUb 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone à urbaniser AUb concerne un site à vocation d’habitat au lieudit Affenadou (extension du hameau 
existant). 

Elle présente des voies publiques et réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement en périphérie immédiate 
qui n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette 
zone. 

Aucun droit de construire n’est affecté à la zone. Son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à : 

• L’étude d’une Orientation d’Aménagement précise reprenant les principes fondamentaux d’un projet 
d’aménagement d’ensemble, 

• L’étude sur l’interface forêt – habitat pour protéger le site contre les incendies de forêt (étude réalisable 
lorsque le projet bâti sera connu), 

• Et une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 

ARTICLE AUb1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sauf exceptions visées à l’article AUb2, sont interdits : 

• Les constructions ou installations destinées à l’exploitation agricole ou forestière, habitation, 
commerce, héberge ment hôtelier, service, artisanat, industrie et entrepôts 

• Les habitations légères de loisirs, les caravanes, les résidences mobiles 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

ARTICLE AUb2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont autorisés sous conditions : 

• Les affouillements et exhaussements du sol visés à l’article R.421-19 du code de l’urbanisme nécessaires 
aux occupations et utilisations du sol admises dans la zone et respectueux de son caractère, à condition 
qu’ils ne compromettent pas la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux. 

ARTICLE AUb3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic. Tout nouvel accès direct sur une route départementale est interdit. 

ARTICLE AUb4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation doit être desservie par le réseau collectif de distribution d’eau potable. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). 
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2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation requérant un système d’assainissement doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement des eaux usées en zone UA. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des 
mesures devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des 
débits d’écoulement. 

4.  Electricité et télécommunication 

Les réseaux di vers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 

ARTICLE AUb5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non règlementé. 

ARTICLE AUb6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
OUVERTES A LA CIRCULATION PUBLIQUE 

Les extensions autorisées à l’article AUb2 doivent être implantées à une distance au moins égale à 4 mètres 
de l’alignement des voies existantes, à modifier ou à créer. 

ARTICLE AUb7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives du terrain doit être au moins égale à la moitié de la h auteur du bâtiment projeté (h/2), sans jamais 
être inférieure à 4 mètres. 

ARTICLE AUb8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MÊME PROPRIETE 

Non réglementée. 

ARTICLE AUb9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE AUb10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée, en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’à l’égout 
du toit ou de l’acrotère. 

Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol naturel 
avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

 

2. Hauteur absolue 

La hauteur des constructions ainsi mesurée, ne peut excéder 7 mètres et 9 mètres au faîtage. 

ARTICLE AUb11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

Travaux admis à l’article AUb2 : 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Les occupations et utilisation du sol admises dans la zone devront s’harmoniser avec l’existant. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparentés d'un bâti ment doivent, lorsqu'ils ne sont pas construits 
avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir un aspect qui s'harmonise avec celui des 
façades. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. 

En matière de coloris (façades, menuiseries, autres), une harmonie devra être recherchée dans les teintes 
présentes dans l’environnement naturel ou bâti. 

Sont interdits les imitations de matériaux, l’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits ou revêtus ainsi 
que les ornements d'architecture pastiches de style antique ou classique tels que fausses colonnades, arcades, 
balustres et autres frontons. 

ARTICLE AUb12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Dans le cas des travaux admis à l’article AUb2, le stationnement des véhicules correspondant aux besoins 
des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies de desserte sur des emplacements 
prévus à cet effet. La surface à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris 
les dégagements. 

ARTICLE AUb13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Non réglementé. 

ARTICLE AUb14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Aucun droit de construire n’est affecté à la zone. Le COS = 0.
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 
AGRICOLE A 
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CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone agricole A concerne les secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Il s’agit des lieudits Bouziges, Blancard, Florac, Malbos, Les 
Escarassons, La Rouvière et Les Plaines. 

Deux secteurs sont dissociés : 

• Un secteur Ah, où plusieurs habitations sont déjà recensées (vocation de hameau reconnue), aux lieudits 
Florac, La Coste et Cessous 

• Un secteur Ap, où la protection du site est renforcée, au lieudit Florac (paysage de faïsses à proximité du 
château de Portes). 

La zone A est partiellement concernée par les zones inondables « F-NU : Zone non urbanisée inondable par 
un aléa fort », « M-NU : Zone non urbanisée inondable par un aléa modéré », « R-U : Zone urbanisée inondable 
par un aléa résiduel » et « R-NU : Zone non urbanisée inondable par un aléa résiduel ». Dans ces zones, les 
prescriptions plus contraignantes propres au PPRi s’imposent au présent règlement écrit. Elles sont détaillées 
en annexe 5c du PLU. 

Les secteurs Ah et Ap sont partiellement concernés par la zone d’aléa inondation « F-NU : Zone non urbanisée 
inondable par un aléa fort ». Dans ces zones, les prescriptions plus contraignantes propres au PPRi s’imposent 
au présent règlement écrit. Elles sont détaillées en annexe 5b du PLU. 

La zone A est en partie concernée par l’aléa tassement faible, l’aléa tassement moyen, l’aléa ravinement 
moyen, l’aléa effondrement localisé faible, l’aléa affaissement faible, les terrils, les désordres, et les chambres 
et piliers abandonnés. 

Le secteur Ap est concerné pour partie par l’aléa tassement faible, l’aléa effondrement localisé moyen, l’aléa 
effondrement localisé faible, l’aléa affaissement faible et les désordres. 

Le secteur Ah est concerné pour partie par l’aléa effondrement localisé faible, l’aléa affaissement faible, les 
désordres et les chambres et piliers abandonnés. 

Dans les sites concernés par ces aléas, il convient de se référer à l’annexe 5c du PL U permettant une 
localisation plus précise des zones de risques (il existe une légère distorsion entre le cadastre et la couche aléa). 
Dans ces secteurs d’aléas, il convient de tenir compte des prescriptions imposées par la circulaire du 6 janvier 
2012 (annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du PLU). 

La zone A et le secteur Ah sont partiellement concernés par des zones jugées non constructibles par l’étude 
Alpha sol de 2010 (cf. annexe 10 du présent règlement). 

ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits, sauf exceptions visées à l’article A2, les constructions, travaux, installations et aménagements 
suivants : 

• Les constructions ou installations nouvelles destinées à l’habitation 

• Les constructions ou installations nouvelles destinées à la fonction de commerce, hébergement hôtelier, 
artisanat, industrie, entrepôts, service et bureaux 

• Le stationnement temporaire ou permanent de caravanes définies à l’article R111-37 du Code de 
l’Urbanisme, de résidences mobiles de loisir définies à l’article R.111-33 du Code de l’Urbanisme, 
d’habitations légères de loisirs définies à l’article R111-31 du Code de l’Urbanisme, etc. 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

• Les héliports, les activités aéronautiques civiles, les carrières 

• Toute construction en secteur Ap 
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• En zone A, dans les sites concernés par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour des stations 
d’épuration de la Commune : Toute nouvelle construction est interdite sauf si elle est liée et nécessaire 
aux systèmes d’assainissement. 

• Toute construction ou extension de bâtiment à usage d’habitation dans les zones non constructibles 
définies par Alpha Sol (cf. annexe 10 du règlement écrit) 

• En zones d’aléas miniers résiduels : Toute nouvelle construction et tout nouvel aménagement sauf 
exceptions précisées par la circulaire du 6 janvier 2012 (annexe 9 du présent règlement et annexe 5c 
du PLU). 

• En zones inondables (cf. PPRi en annexe 5c du PLU) : Toute nouvelle construction et tout nouvel 
aménagement sauf exceptions précisées par le règlement du PPRi 

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

En zone agricole, sont autorisés sous conditions : 

• En zone A et secteur Ah, les constructions, occupations et utilisations du sol liées et nécessaires à 
l’exploitation agricole (y compris les installations classées pour la protection de l’environnement) si : 
o Elles sont respectueuses du caractère de la zone 
o Le mode d’assainissement autonome est connu (zonage d’assainissement, étude complémentaire 

financée par la commune ou la CCPGC, dossier Loi sur l’eau dans le cadre d’une installation classée, 
etc.) 

• En zone A, sauf dans les zones d’aléas miniers et dans les zones non constructibles définies par Alpha Sol 
: l’extension de bâtiments existants à usage d’habitation : 

o jusqu’à 20% sans pouvoir dépasser 200 m² de surface de plancher (existant + projet) si
 le mode d’assainissement autonome est connu (zonage d’assainissement, étude 
complémentaire financée par la commune ou par la CCPGC, etc.) 

o jusqu’à 40 m² en pl us sans pouvoir dépasser 200 m² de sur face de plancher (existant + projet) si 
le mode d’assainissement n’a pas été étudié dans le zonage d’assainissement, une étude 
complémentaire financée par la commune ou par la CCPGC, etc. 

• En secteur Ah, sauf dans les zones d’aléas miniers et dans les zones non constructibles définies par Alpha 
Sol : l’extension de bâtiments existants à usage d’habitation : 

o Sans pouvoir dépasser 200 m² de surface de plancher (existant + projet) si le mode 
d’assainissement autonome est connu (zonage d’assainissement, étude complémentaire 
financée par la commune ou par la CCPGC, etc.) 

o jusqu’à 40 m² en pl us sans pouvoir dépasser 200 m² de sur face de plancher (existant + projet) si 
le mode d’assainissement n’a pas été étudié dans le zonage d’assainissement, une étude 
complémentaire financée par la commune ou par la CCPGC, etc. 

• Les changements de destination à des fins d’hébergement hôtelier et/ou d’habitation pour les bâtiments 
remarquables recensés au titre de l’article L.12 3-3-1 du Code de l’Urbanisme dès lors que le projet reste 
dans l’emprise du bâtiment existant, que le changement de destination ne compromet pas l'exploitation 
agricole et à condition que les réseaux soient suffisamment dimensionnés (défense incendie, eau 
potable, électricité, etc.) et l’assainissement autonome des eaux usées possible 

• L’adaptation, la réfection ou le changement de destination à des fins d’habitation ou d’hébergement 
hôtelier dans le volume existant des bâtiments recensés au titre de l’article L123-1-5-7° (cf. annexe 1 du 
présent règlement) afin de les protéger, mettre en valeur ou les requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel et historique et à condition que les réseaux soient suffisamment dimensionnés et 
l’assainissement autonome des eaux usées possible. 

• Les affouillements et exhaussements du sol soumis à permis d’aménager visés au k de l’article R.421-19 
du code de l’urbanisme nécessaires à l’exploitation agricole et respectueux du caractère de la zone, à 
condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux. 
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• Les ouvrages techniques liés et nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
y compris ceux relevant du régime des installations classées, à condition de démontrer la nécessité 
technique de leur implantation et à veiller à limiter leur impact dans le site. 

ARTICLE A3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l’intensité du trafic. 

Tout nouvel accès ou toute transformation d’usage d’accès existant sur les RD 906 et 59 est interdit. 

ARTICLE A4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation peut être desservie par le réseau collectif de distribution d’eau potable 
ou, en l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, alimentée par captage, forage ou puits 
particulier ou tout autre ouvrage répondant aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). 

Les adductions d’eau dites unifamiliales (un seul foyer alimenté en eau à partir d’une ressource privée), 
sont soumises à déclaration au titre du Code de la Santé Publique. Elles nécessitent l’avis des services de 
l’Agence Régionale de la Santé qui s’appuient sur une analyse de la qualité de l’eau ainsi que sur la vérification 
de l’absence de risque de pollution potentielle dans un périmètre de 35 mètres de rayon minimum. 

Les adductions d’eau dites collectives (tous les autres cas : plusieurs foyers, accueil du public, activité agro-
alimentaire, etc.) sont soumises à autorisation préfectorale au titre du Code de la Santé Publique à la suite 
d’une procédure nécessitant une analyse complète et l’intervention d’un hydrogéologue agréé. 

2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation doit être desservie au moyen d’un système d’assainissement non collectif. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des 
mesures devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des 
débits d’écoulement. 

4.  Electricité et télécommunication 

Les réseaux divers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 

ARTICLE A5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé en zone desservie par l’assainissement collectif. 
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En cas d’assainissement autonome, la taille minimale des parcelles est précisée ci-après suivant le type 
d’assainissement : 

• 1 500 m² dans le cas de tranchées d’infiltration préconisées au zonage d’assainissement (dossier d’enquête 
publique – mars 2004) 

• 1 500 m² dans le cas de lit filtrant vertical préconisé au zonage d’assainissement (dossier d’enquête publique – 
mars 2004) 

• 2 000 m² dans le cas d’un plateau d’épandage préconisé au zonage d’assainissement (dossier d’enquête publique 
– mars 2004) 

• 2 000 m² pour les autres cas, quelque soit le type d’assainissement autonome 

ARTICLE A6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1.  Voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées en respectant le retrait suivant : 

• 25 m par rapport à l'axe des voies RD 906 et RD 59 

• 15 m par rapport à l'axe de la RD 453 

• 4 mètres au minimum par rapport à l’alignement actuel ou prévu des voies publiques ou de la limite 
d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation publique 

Dans le cas d’adaptation, changement de destination ou réfection de constructions existantes, le volume 
existant est la référence et l’implantation préexistante pourra être conservée. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif peuvent être implantés 
à l’alignement ou en retrait du domaine public en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur 
maintenance et à la sécurité publique. 

2.  Cours d’eau et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées en respectant le retrait suivant : 

• 20 m de l’axe de l’Auzonnet dans sa partie avale, le long de la RD 59 

• 15 m de l’axe de l’Auzonnet en amont de la RD 59 (lieudit Affenadou), du Cessous et du Broussous 

• 10 m de l’axe des autres vallats 

ARTICLE A7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’une façade au point le plus proche d’une limite 
séparative doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment (avec un minimum de 5 mètres). 

Si la limite séparative est constituée d’un axe drainant ou d’un ruisseau existant, la distance d’implantation 
doit être de : 

• 20 m de l’axe de l’Auzonnet dans sa partie avale, le long de la RD 59 

• 15 m de l’axe de l’Auzonnet en amont de la RD 59 (lieudit Affenadou), du Cessous et du Broussous 

• 10 m de l’axe des autres vallats. 

Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises : 

• Dans le cas d’adaptation, changement de destination ou réfection de constructions existantes. Dans 
ce cas, l’implantation préexistante pourra être conservée. 

• Pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif. Ceux-ci 
pourront être implantés en limite séparative ou en retrait de celle-ci en fonction des impératifs liés à 
leur utilisation, leur maintenance et à la sécurité publique. 
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ARTICLE A8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MÊME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée du point le plus bas de chaque façade à partir du terrain naturel 
(avant travaux) jusqu’à l’égout des couvertures y compris les parties en retrait conformément au croquis ci-
après. Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol 
naturel avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 

Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 

2.  Hauteur absolue 

La hauteur des constructions ainsi calculée est limitée à : 

• 6 mètres pour les constructions à usage d’habitation 

• 9 mètres pour les constructions destinées à un autre usage 

Toutefois, des hauteurs différentes peuvent être admises dans le cas d’adaptation, changement de 
destination, réfection ou extension de constructions existantes. La hauteur maximale admise est alors celle du 
faîtage initial. 

ARTICLE A11 – ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

Les bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole peuvent déroger aux règles du présent article A11 en cas de 
nécessité technique ou fonctionnelle justifiée par la spécificité de l’activité agricole. 

1.  Aspect extérieur des constructions 

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. Les imitations de matériaux (telles 
que faux pans de bois, fausses briques, placages de pierre, etc.) ainsi que l’emploi à nu de matériaux destinés 
à être recouverts d’un parement ou d’un enduit sont interdits. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent lorsqu’ils ne sont pas construits avec 
les mêmes matériaux que les murs de façades, avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des façades. 
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Toute polychromie agressive est interdite. Une harmonie devra être recherchée avec la palette des teintes 
naturellement présentes dans l’environnement. 

Pour tout logement, les ouvertures doivent être assez étroites (sauf portes de hangars) pour que soit affirmée 
la prédominance des pleins sur vides et nettement plus hautes que larges. 

2.  Les toitures 

La couverture doit être à deux pentes avec une pente maximale de l’ordre de 40%. 

Les toitures et les faitages des toits doivent être parallèles aux courbes de ni veaux ou dans le même sens 
que les toitures des bâtiments existants. 

Les terrasses en toitures, échancrures et ouvertures en toiture et les loggias sont interdites. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à l’architecture des 
constructions. Ainsi, les dispositifs d’énergie renouvelable (type panneaux photovoltaïques) doivent être 
intégrés dans la pente de la toiture ou disposés sur un plan parallèle à cette dernière. 

Par ailleurs, tout élément particulier référencé au titre de l’article L.123-1-7 ou au L.123-3-1 du Cod e de 
l’Urbanisme doit maintenir la typologie de couverture existante (quatre pentes, mono pente, etc.) comme 
précisé à l’annexe 2 du présent règlement. 

3.  Les éléments apposés au bâti 

Intégrer chaque fois que possible tout type d’équipements de façade dans l’épaisseur de la maçonnerie sans 
saillie par rapport au nu extérieur de la façade et en tenant compte de la composition et de 
l’ordonnancement des ouvertures et de la façade. Les équipements ne pouvant être dissimulés ou intégrés 
dans les murs de façade devront être teinté dans un ton identique à celui des façades. 

Les enseignes en façade et les enseignes lu mineuses sont proscrites. Seule une plaque professionnelle peut 
être apposée ou appliquée en façade. 

Les treilles et les pergolas, rattachées de la façade doivent être en harmonie et en cohérence avec la 
composition et l’organisation de la façade. Elles seront en structures légères en fer forgé, en ferronnerie ou 
bien en bois. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à la façade (élément 
de composition). 

4.  Les clôtures 

A l’exception de celles nécessités par l’exploitation agricole, sont proscrits les murs bahuts, les murs pleins, les 
clôtures pleines et/ou opaques (bâches, etc.) et le PVC. La hauteur ne doit pas dépasser 1,60 m tout compris. 

Les clôtures et portails, quant ils existent, doivent être de forme simple. Les clôtures peuvent être constituées, 
tant à l’alignement que sur les limites séparatives, d’une haie vive d’essences variées doublée ou non d’un 
grillage côté intérieur de la propriété. 

 

Clôture simple autorisée et conseillée (haie vive doublée côté intérieur par un grillage) 
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Il est recommandé de préserver tout mur de clôture ou de soutènement traditionnel en pierre et de restituer 
/ restaurer ces murs suivant les techniques traditionnelles. Dans ce cas, le mur de clôture ne peut dépasser 
1,20 m de hauteur et il n’est pas possible de le surmonter d’un système de clairevoie ou autre. Il est possible 
de le doubler d’une haie végétale dont la hauteur ne peut dépasser 1,60 m. 
 

Exemples de murets de qualité 

A l’intersection des voies, les clôtures ne doivent pas masquer la visibilité pour la circulation routière. 

Il peut être dérogé aux dispositions qui précèdent pour l’édification des clôtures de mise en sécurité des 
piscines dans le cas où les normes en vigueur l’exigent. 

Lorsque la limite séparative avec le domaine public et la clôture sont concernés par un mur de soutènement, 
celui-ci devra être réalisé perpendiculairement à la pente. Tout mur ne pourra excéder une hauteur maximale 
de 1,20 m, la profondeur entre deux murs devant être supérieure ou égale à la hauteur du mur. 

L’ensemble « mur de soutènement » et « mur bahut et dispositif de clairevoie » ne peut dépasser une hauteur 
de 2,00 m. Il est recommandé de planter la terrasse entre deux murs avec des essences locales pour masquer 
au mieux la hauteur du mur. 

Les prescriptions énoncées ci-avant concernant le mur de soutènement peuvent faire l’objet de dérogations 
dans le cadre d’une adaptation au risque recensé (mouvement de terrain notamment). 
 

Exemple de clôture autorisée avec mur de soutènement sur domaine public 
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Exemple de clôture autorisée avec mur de soutènement sur domaine public 

 

5. Les aménagements extérieurs 

Les voies d’accès, terrasses et autres aménagements au sol doivent respecter la logique du terrain et suivre 
les courbes de niveaux. Les remblais et déblais des accès doivent être limités au strict nécessaire. 

Les enrochements sont exclus. Les talus doivent être végétalisés pour limiter l’érosion et les intégrer 
visuellement. 

Sont exclus les grandes surfaces bitumées ou bétonnées laissées brutes, les matériaux industriels préfabriqués 
au caractère trop urbain (pavés, dalles, bordures et bordurettes béton). 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et autres éléments particuliers. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 

L’éclairage extérieur sera discret. 

Il est recommandé d’enterrer les réseaux divers et d’enterrer, dissimulés dans des bâtiments de f orme 
traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments tout ouvrage lié à ces réseaux (transformateurs, distributions 
diverses). 

Il est recommandé d’intégrer les coffrets techniques et autres compteurs à la construction (immeuble ou 
clôture) et masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles et éléments de climatisation s’ils sont visibles depuis le domaine public ou non 
intégrés dans l’environnement bâti. 

Des dispositions autres que celles énoncées dans le présent article pourront être adoptées dans le cadre de 
réutilisation d’éléments anciens d’intérêt patrimonial. 

6 .  Prescriptions relatives aux éléments à protéger au titre des articles L.123-1-5-7 et L.123-3-1 du Code 
de l’Urbanisme 

Concernant les éléments remarquables repérés par un astérisque sur les documents graphiques (au titre du 
7° de l’article L.123-1-5 ou de l’article L.123-3-1 du code de l’urbanisme), les interventions d’entretien ou 
de restauration sur éléments bâtis remarquables devront respecter les logiques d’implantation du bâtiment 
et d’adaptation à l’environnement local (cf. annexe 2 du présent règlement). 
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ARTICLE A12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à cet effet. La surface à prendre en compte 
pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

Les normes applicables pour le stationnement des véhicules sont celles indiquées à l’annexe 4 du présent 
règlement. 

ARTICLE A13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Les aires de stationnement doivent être plantées d’arbres tige. 

Hormis dans le cas de défrichements nécessaires à l’exploitation agricole, les plantations existantes doivent 
être maintenues. A défaut, les arbres abattus doivent être remplacés par des plantations équivalentes. Dans 
la mesure du possible, la conservation de haies est toujours souhaitable. 

La plantation d’arbres de haute tige et/ou d’écrans de verdure pourra être demandée afin d’assurer une 
meilleure insertion des bâtiments dans le paysage. L’implantation d’un bâtiment pourra s’accompagner par 
la plantation de bosquet, arbre signal à proximité du bâti, sujet isolé marquant le chemin d’accès, plantations 
d’alignement en bordure des allées d’accès. 

Les haies t aillées en périphérie de la parcelle et les essences exogènes de type thuyas, cyprès bleus ou 
pyracanthas sont proscrits. 

La cicatrisation et la tenue des remblais sans soutènements seront assurées par des plantations. 

Les essences recommandées sont : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin maritime, cèdre, pin laricio de 
Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, etc. 

ARTICLE A14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 
NATURELLE ET FORESTIERE N 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
 

CARACTERE DE LA ZONE 

Les zones naturelles et forestières N regroupent les secteurs de la commune à protéger en raison de leur 
caractère d’espaces naturels (intérêt écologique notamment), de la qualité des sites et des paysages ou de 
l'existence d'une exploitation forestière. Elles couvrent la plus grande partie du territoire communal. 

Au sein de cette zone, il a été distingué un secteur Ne dévolu aux équipements collectifs, (station d’épuration 
du village et de l’Affenadou, cimetière du village), un secteur Nt dévolu aux activités touristiques et de loisir 
(abords aménagés du château de Portes), et un secteur Nph strictement dédié à l’installation de panneaux 
solaires photovoltaïques afin de prendre en compte l’intérêt stratégique de développement des énergies 
renouvelables. 

La zone N et secteur Ne sont pour partie concernés par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour 
des stations d’épuration de la Commune. 

La zone N est partiellement concernée par les zones inondables « F-NU : Zone non urbanisée inondable par un 
aléa fort », « M-NU : Zone non urbanisée inondable par un aléa modéré » et « R-NU : Zone non urbanisée 
inondable par un aléa résiduel ». Dans ces zones, les prescriptions plus contraignantes propres au PPRi 
s’imposent au présent règlement écrit. Elles sont détaillées en annexe 5b du PLU. 

La zone N est en partie concernée par l’aléa tassement faible, l’aléa tassement moyen, l’aléa érosion faible, 
l’aléa ravinement faible, l’aléa ravinement moyen, l’aléa ravinement fort, l’aléa combustion moyen, l’aléa 
effondrement localisé faible, l’aléa effondrement localisé moyen, l’aléa affaissement faible, les terrils, les 
désordres, les chambres et piliers abandonnés, et l’emprise des travaux métalliques. Le secteur Nt est 
partiellement concerné par l’aléa effondrement localisé faible. Le secteur Ne est partiellement concerné par 
l’aléa affaissement faible et par les chambres et piliers abandonnés. 

Dans les sites concernés par ces aléas, il convient de se référer à l’annexe 5c du PLU permettant une localisation 
plus précise des zones de risques (il existe une légère distorsion entre le cadastre et la couche aléa). Dans ces 
secteurs d’aléas, il convient de tenir compte des prescriptions imposées par la circulaire du 6 janvier 2012 
(annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du PLU). 

La zone N est partiellement concernée par des zones jugées non constructibles par l’étude Alpha sol de 2010 
(cf. annexe 10 du présent règlement). 

ARTICLE N1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits, sauf exceptions visées à l’article N2, les constructions, travaux, installations et 
aménagements suivants : 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement 

• Les constructions ou installations nouvelles destinées à l’habitation 

• Les constructions ou installations nouvelles destinées à la fonction d’hébergement hôtelier, bureaux et 
services, artisanat, industrie et entrepôts 

• Les constructions ou installations à usage de commerce ou de restauration à l’exception du 
secteur Nt 

• Le stationnement temporaire ou permanent de caravanes définies à l’article R111-37 du Code de 
l’Urbanisme, de résidences mobiles de loisir définies à l’article R.111-33 du Code de l’Urbanisme, 
d’habitations légères de loisirs définies à l’article R111-31 du Code de l’Urbanisme, etc. 

• Les parcs résidentiels de loisirs, les terrains de campings, les terrains aménagés pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

• Les héliports, les activités aéronautiques civiles, les carrières 

• Toute construction ou extension de bâtiment à usage d’habitation dans les zones non constructibles 
définies par Alpha Sol (cf. annexe 10 du règlement écrit) 
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• En zone N et secteur Ne, dans les sites concernés par la zone non aedificandi d’un rayon de 100 m autour 
des stations d’épuration de la Commune : Toute nouvelle construction est interdite sauf si elle est liée 
et nécessaire aux systèmes d’assainissement. 

• En zones d’aléas miniers résiduels : Toute nouvelle construction et tout nouvel aménagement sauf 
exceptions précisées par la circulaire du 6 janvier 2012 (annexe 9 du présent règlement et annexe 5c du 
PLU). 

• En zones inondables (cf. PPRi en annexe 5c du PLU) : Toute nouvelle construction et tout nouvel 
aménagement sauf exceptions précisées par le règlement du PPRi 

ARTICLE N2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont autorisés sous conditions particulières : 

• Les ouvrages techniques liés et nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
y compris ceux relevant du régime des installations classées, à condition de démontrer la nécessité 
technique de leur implantation. On veillera à limiter leur impact dans le site (installations enterrées 
chaque fois que leurs caractéristiques techniques le permettent) 

• L’adaptation, la réfection ou le changement de destination à des fins d’habitation ou d’hébergement 
hôtelier dans le volume existant des bâtiments recensés au titre de l’article L123-1-5-7° (cf. annexe 1 du 
présent règlement) afin de les protéger, mettre en valeur ou les requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel et historique et à condition que les réseaux soient suffisamment dimensionnés (défense 
incendie, eau potable, électricité, etc.) et l’assainissement autonome des eaux usées possible. 

• Sauf dans les zones d’aléas miniers et dans les zones non constructibles définies par Alpha Sol : 
l’extension de bâtiments existants à usage d’habitation jusqu’à 20% sans pouvoir dépasser 200 m² de 
surface de plancher (existant + projet) si le mode d’assainissement autonome est connu (zonage 
d’assainissement, étude complémentaire financée par la commune ou par la CCPGC, etc.), jusqu’à 40 m² 
en plus sans pouvoir dépasser 200 m² de surface de plancher (existant + projet) si le mode 
d’assainissement n’a pas été étudié dans le zonage d’assainissement, une étude complémentaire 
financée par la commune ou par la CCPGC, etc. 

• En secteur Nt : L’extension de commerces, services et bureaux existants si elle ne compromet pas 
l’intérêt patrimonial du site (abords du château de Portes) 

• En secteur Nph, les installations et ouvrages techniques nécessaires aux parcs de panneaux solaires 
photovoltaïques, à l’activité principale de production d’énergie électrique photovoltaïque, à condition 
de ne pas nuire à l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

• Les affouillements et exhaussements du sol soumis à permis d’aménager visés au k de l’article R.421-
19 du code de l’urbanisme, à condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité du sol et le libre 
écoulement des eaux, qu’ils soient directement liés et nécessaires aux occupations admises ou à 
l’activité agricole et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère de la zone et du site. Chaque fois que cela 
sera possible, le terrain sera laissé à l’état naturel. 

ARTICLE N3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
l’importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. 

Leurs caractéristiques doivent notamment répondre aux besoins de la circulation, de l’utilisation des engins de 
lutte contre l’incendie et, plus largement, de la protection civile. Les caractéristiques des voies de desserte et 
des voies internes sont données à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes les utilisant, compte tenu notamment de leur position, de leur configuration ainsi que de la nature 
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et de l’intensité du trafic. 

Tout nouvel accès ou toute transformation d’usage d’accès existant sur les RD 906 et 59 est interdit. 

ARTICLE N4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET 
D’ASSAINISSEMENT 

1.  Eau potable et défense incendie 

Toute construction ou installation qui le requiert peut être desservie par le réseau collectif de distribution 
d’eau potable ou, en l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, alimentée par captage, 
forage ou puits particulier ou tout autre ouvrage répondant aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Le réseau collectif doit assurer une défense incendie suffisante (cf. annexe 3). Dans le secteur Nph, il est 

possible de prévoir une défense incendie autonome. 

Les adductions d’eau dites unifamiliales (un seul foyer alimenté en eau à partir d’une ressource privée), sont 
soumises à déclaration au titre du Code de la Santé Publique. Elles nécessitent l’avis des services de 
l’Agence Régionale de la Santé qui s’appuient sur une analyse de la qualité de l’eau ainsi que sur la vérification 
de l’absence de risque de pollution potentielle dans un périmètre de 35 mètres de rayon minimum. 

Les adductions d’eau dites collectives (tous les autres cas : plusieurs foyers, accueil du public, activité agro-
alimentaire, etc.) sont soumises à autorisation préfectorale au titre du Code de la Santé Publique à la suite 
d’une procédure nécessitant une analyse complète et l’intervention d’un hydrogéologue agréé. 

2.  Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation qui le requiert doit être desservie au moyen d’un système d’assainissement 
non collectif. 

L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les cours d’eau, fossés, caniveaux et réseaux d’eaux 
pluviales est interdite. 

3.  Gestion des eaux pluviales 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales vers les 
ouvrages collectifs récepteurs ou, en leur absence, vers les exutoires naturels. Dans ce dernier cas, des mesures 
devront en outre être prises afin de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise des débits 
d’écoulement. 

4.  Électricité et télécommunication 

Les réseaux divers (télécommunication, électricité, etc.) seront préférentiellement réalisés en souterrain. Dans 
le cas contraire et notamment en cas d’impossibilité technique, les installations doivent être réalisées de 
manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 

ARTICLE N5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé en zone desservie par l’assainissement collectif. 

En cas d’assainissement autonome, la taille minimale des parcelles est précisée ci-après suivant le type 
d’assainissement : 

• 1 500 m² dans le cas de tranchées d’infiltration préconisées au zonage d’assainissement (dossier 
d’enquête publique – mars 2004) 

• 1 500 m² dans le cas de lit filtrant vertical préconisé au zonage d’assainissement (dossier d’enquête 
publique – mars 2004) 

• 2 000 m² dans le cas d’un plateau d’épandage préconisé au zonage d’assainissement (dossier d’enquête 
publique – mars 2004) 

• 2 000 m² pour les autres cas, quelque soit le type d’assainissement autonome 
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ARTICLE N6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1.  Voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées en respectant le retrait suivant : 

• 25 m par rapport à l'axe des voies RD 906 et RD 59 

• 15 m par rapport à l'axe de la RD 453 

• 4 mètres au minimum par rapport à l’alignement actuel ou prévu des voies publiques ou de la limite 
d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation publique 

Dans le cas d’adaptation, changement de destination ou réfection de constructions existantes, le volume 
existant est la référence et l’implantation préexistante pourra être conservée. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif peuvent être implantés 
à l’alignement ou en retrait du domaine public en fonction des impératifs liés à leur utilisation, leur 
maintenance et à la sécurité publique. 

2.  Cours d’eau et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées en respectant le retrait suivant : 

• 20 m de l’axe de l’Auzonnet dans sa partie avale, le long de la RD 59 

• 15 m de l’axe de l’Auzonnet en amont de la RD 59 (lieudit Affenadou), du Cessous et du Broussous 

• 10 m de l’axe des autres vallats 

ARTICLE N7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’une façade au point le p lus proche d’une limite 
séparative doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment (avec un minimum de 5 mètres). 

Si la limite séparative est constituée d’un axe drainant ou d’un ruisseau existant, la distance d’implantation 
doit être de : 

• 20 m de l’axe de l’Auzonnet dans sa partie avale, le long de la RD 59 

• 15 m de l’axe de l’Auzonnet en amont de la RD 59 (lieudit Affenadou), du Cessous et du Broussous 

• 10 m de l’axe des autres vallats. 

Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises : 

• Dans le cas d’adaptation, changement de destination ou réfection de constructions existantes. Dans 
ce cas, l’implantation préexistante pourra être conservée. 

• Pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif. Ceux-ci 
pourront être implantés en limite séparative ou en retrait de celle-ci en fonction des impératifs liés à 
leur utilisation, leur maintenance et à la sécurité publique. 

ARTICLE N8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MÊME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE N9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE N10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1.  Conditions de mesure 

La hauteur des constructions est mesurée du point le plus bas de chaque façade à partir du terrain naturel 
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(avant travaux) jusqu’à l’égout des couvertures y compris les parties en retrait conformément au croquis ci-
après. Sur les terrains en pente, la hauteur de chaque façade ne doit pas dépasser un plan parallèle au sol 
naturel avant travaux, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 

Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
 

Conditions de mesures de la hauteur en cas de pente 

2. Hauteur absolue 

La hauteur des constructions ainsi calculée est limitée à : 

• 6 mètres pour les constructions à usage d’habitation 

• 9 mètres pour les constructions destinées à un autre usage 

Toutefois, des hauteurs différentes peuvent être admises dans le cas d’adaptation, changement de destination, 
réfection ou extension de constructions existantes. La hauteur maximale admise est alors celle du faîtage 
initial. 

ARTICLE N11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DES ABORDS 

1. Aspect extérieur des constructions 

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux employés devront être mis en œuvre dans les règles de l’art. Les imitations de matériaux (telles 
que faux pans de bois, fausses briques, placages de pierre, etc.) ainsi que l’emploi à nu de matériaux destinés 
à être recouverts d’un parement ou d’un enduit sont interdits. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent avoir un aspect qui s’harmonise 
avec celui des façades. 

Toute polychromie agressive est interdite. Une harmonie devra être recherchée dans les teintes 
traditionnellement utilisées dans la région. 

Les ouvertures doivent être assez étroites pour que soit affirmée la prédominance des pleins sur vides et 
nettement plus hautes que larges. 

2. Les éléments apposés au bâti 

Intégrer chaque fois que possible tout type d’équipements de façade dans l’épaisseur de la maçonnerie sans 
saillie par rapport au nu extérieur de la façade et en tenant compte de la composition et de l’ordonnancement 
des ouvertures et de la façade. Les équipements ne pouvant être dissimulés ou intégrés dans les murs de 
façade devront être teinté dans un ton identique à celui des façades. 

Les enseignes en façade et les enseignes lumineuses sont proscrites. Seule une plaque professionnelle peut 
être apposée ou appliquée en façade. 

Les treilles et les pergolas, rattachées de la façade doivent être en harmonie et en cohérence avec la 
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composition et l’organisation de la façade. Elles seront en structures légères en fer forgé, en ferronnerie ou 
bien en bois. 

Sont autorisés les éléments destinés à capter l’énergie solaire s’ils sont intégrés au mieux à la façade (élément 
de composition). 

3. Les clôtures 

En zone N, les clôtures sont à éviter. En cas de nécessité, elles seront constituées d’une haie vive 
éventuellement doublée d’un grillage. Les murs bahuts sont proscrits à l’exception du secteur Ne (dans ce 
secteur, le mur bahut ne peut dépasser 0,70 m sauf nécessité de protection liées aux stations d’épuration). 

Dans tous les cas, les murs clôture sont proscrits. L’ensemble de la clôture ne doit pas dépasser 1,60 mètre de 
hauteur tout compris (clôture, portail, piliers, etc.). 

Dans le secteur Nph, elles seront constituées d’un grillage à maille soudée, d’une hauteur maximale de 2,50 m. 
 

 

Clôture simple autorisée et conseillée (haie vive doublée côté intérieur par un grillage) 

Il est recommandé de préserver tout mur de clôture ou de soutènement traditionnel en pierre et de restituer 
/ restaurer ces murs suivant les techniques traditionnelles. Dans ce cas, le mur de clôture ne peut dépasser 
1,20 m de hauteur et il n’est pas possible de le surmonter d’un système de clairevoie ou autre. Il est possible 
de le doubler d’une haie végétale dont la hauteur ne peut dépasser 1,60 m. 
 

Exemples de murets de qualité 

Il peut être dérogé aux dispositions qui précèdent pour l’édification des clôtures de mise en sécurité des 
piscines dans le cas où les normes en vigueur l’exigent. 

Lorsque la limite séparative avec le domaine public et la clôture sont concernés par un mur de soutènement, 
celui-ci devra être réalisé perpendiculairement à la pente. Tout mur ne pourra excéder une hauteur maximale 
de 1,20 m, la profondeur entre deux murs devant être supérieure ou égale à la hauteur du mur. 

L’ensemble « mur de soutènement » et « mur bahut et dispositif de clairevoie » ne peut dépasser une hauteur 
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de 2,00 m. Il est recommandé de planter la terrasse entre deux murs avec des essences locales pour masquer 
au mieux la hauteur du mur. 

Les prescriptions énoncées ci-avant concernant le mur de soutènement peuvent faire l’objet de dérogations 
dans le cadre d’une adaptation au risque recensé (mouvement de terrain notamment). 

 

 

Exemple de clôture autorisée avec mur de soutènement sur domaine public 
 

Exemple de clôture autorisée avec mur de soutènement sur domaine public 

 

4. Les aménagements extérieurs 

Les voies d’accès, terrasses et autres aménagements au sol doivent respecter la logique du terrain et suivre 
les courbes de niveaux. Les remblais et déblais des accès doivent être limités au strict nécessaire. 

Les enrochements sont exclus. Les talus doivent être végétalisés pour limiter l’érosion et les intégrer 
visuellement. 

Sont exclus les grandes surfaces bitumées ou bétonnées laissées brutes, les matériaux industriels préfabriqués 
au caractère trop urbain (pavés, dalles, bordures et bordurettes béton). 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et autres éléments particuliers. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 
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L’éclairage extérieur sera discret. 

Il est recommandé d’enterrer les réseaux divers et d’enterrer, dissimulés dans des bâtiments de forme 
traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments tout ouvrage lié à ces réseaux (transformateurs, distributions 
diverses) . 

Il est recommandé d’intégrer les coffrets techniques et autres compteurs à la construction (immeuble ou 
clôture) et masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles et éléments de climatisation s’ils sont visibles depuis le domaine public ou non 
intégrés dans l’environnement bâti. 

Des dispositions autres que celles énoncées dans le présent article pourront être adoptées dans le cadre de 
réutilisation d’éléments anciens d’intérêt patrimonial. 

5. Prescriptions relatives aux éléments à protéger au titre de l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme 

Les éléments repérés par une étoile sur les documents graphiques au titre du 7° de l’article L.123-1-5 du code 
de l’urbanisme ainsi que leurs abords immédiats doivent être protégés et mis en valeur. Les interventions 
d’entretien ou de restauration sur éléments bâtis remarquables devront respecter les logiques d’implantation 
du bâtiment et d’adaptation à l’environnement local (cf. annexe 2 du présent règlement). 

ARTICLE N12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à cet effet. La surface à prendre en compte pour 
le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

Les normes applicables pour le stationnement des véhicules sont celles indiquées à l’annexe 5 du présent 
règlement. 

ARTICLE N13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATION 

Les aires de stationnement doivent être plantées d’arbres tige. 

Les plantations existantes doivent être maintenues. A défaut, les arbres abattus doivent être remplacés par 
des plantations équivalentes. 

Dans la mesure du possible, la conservation de haies est toujours souhaitable. 

D’une manière générale, les essences plantées doivent de préférence appartenir à la palette végétale locale 
pour une meilleure adaptation aux conditions écologiques et dans un souci d’intégration paysagère. 

Les haies composées d’essences exogènes type cyprès bleus ou thuyas sont interdites. 

La cicatrisation et la tenue des remblais sans soutènements seront assurées par des plantations. 

Dans le secteur Nph, les espaces libres et plantations ne sont pas réglementés. 

ARTICLE N14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 
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ANNEXE 1 : LISTE ELEMENTS RECENSES AU TITRE DES ARTICLES L.123-1-5-7 ET 

L.123-3-1 DU CODE DE L’URBANISME 

 

 

DISPOSITIONS GENERALES 

Les éléments remarquables au titre du 7 ° de l’article L.123-1-5 et au titre de l’article L.123-3-1 du code de 
l’urbanisme sur Portes sont repérés par des astérisques respectivement de couleur rouge et de couleur bleu 
sur aux documents graphiques du règlement. 

Toute intervention sur ces éléments doit avoir pour objet la mise en valeur du caractère patrimonial du bâti 
(respect des formes, volumes, proportions, teintes et matériaux d’origine) et/ou des lieux. 

Trois grandes catégories d’éléments remarquables sont notées sur Portes : 

• Le petit patrimoine bâti (croix, galeries, ponts, etc.) qu’il convient de préserver et restituer en tenant 
compte au mieux de l’intégrité du patrimoine (forme, matériaux) 

• Les éléments patrimoniaux majeurs qu’il convient de mettre en valeur et de restituer en tenant 
compte des matériaux, volumétrie, typologie et autres caractéristiques existantes : le château de 
Portes, le château des Plaines ou d es Planes et l’église de Portes 

• Les mas bâtis (souvent des logements mais parfois des exploitations agricoles ou des ruines) dont il faut 
garder l’intégrité bâtie tout en autorisant la mise aux normes et/ou l’extension de ces lieux de vie 
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LE PETIT PATRIMOINE REMARQUABLE  

 CROIX DE POLDIE 

█ Type : Croix de chemins 

█ Localisation : Lieudit le village, abords de la RD 906, parcelle A 228a 

█ Fonction actuelle : - 
 

Photo de la Croix de Poldie Extrait cadastral 

 

 ENTREE DE LA GALERIE DE LA CROIX DE POLDIE 

█ Type : Entrée voutée à grands caveaux de la galerie de la Croix de Poldie 

█ Localisation : Lieudit le village, abords de la RD 906, parcelle A 227 

█ Fonction actuelle : - 
 

Photo de l’entrée voutée Extrait cadastral 



 
Plan Local d’Urbanisme de la commune de Portes 

Pièces 4.1 : Règlement écrit  

 

56 

 PAROI ORNEE DE FLORAC 

█ Type : Paroi ornée de Florac d’époque indéterminée 

█ Localisation : Lieudit Florac 

█ Fonction actuelle : Site archéologique n°30 203 0002 
 

Photo de la paroi ornée Extrait cadastral 

 

 

 PONT DE PALME SALADE 

█ Type : Pont de Palme Salade datant de l’époque gallo-romaine et du Moyen-âge 

█ Localisation : Lieudit Les Callades, sur l’Auzonnet 

█ Fonction actuelle : Site archéologique n°30 203 0003 
 

Photo du pont de Palmesalade Extrait cadastral 
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LES EDIFICES MAJEURS (RELIGIEUX, DEFENSIFS, ETC.) 

  CHATEAU DE PORTES 

█ Type : Château de Portes du XIIe siècle (Monument Historique Classé par arrêté du 28/12/1984 et site 
archéologique n°30 203 0001) 

█ Localisation : Lieudit Rompue Haute, parcelle A 219 

█ Fonction actuelle : Site touristique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait cadastral 
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 CHATEAU DES PLAINES OU DES PLANES 

█ Type : Domaine agricole avec trois bâtiments formant un U allongé et inversé, la cour ainsi formée étant 
fermée par un mur clôture ouvert en son centre par un portail (accès sur la RD 59) 

█ Localisation : Lieudit Les Planes, parcelles section B n°666, 667, 668 et 669 

█ Fonction actuelle : Exploitation agricole et logement 
 

Extrait cadastral 
 

 

Vues sur le château des Plaines 
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 EGLISE DE PORTES 

█ Type : Eglise du début du XXe siècle 

█ Localisation : Lieudit Le village, parcelle A 277 

█ Fonction actuelle : Eglise 
 

Extrait cadastral 
 

 

Vues sur l’église 
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BATIMENTS DANS LES ECARTS 

 

 MAS AU LIEUDIT CESSOUS MALBOS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Les Escarassons, parcelle cadastrée section B, numéro 761 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le site 
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 MASSEBOEUF – MAS SAUNIER 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous-Malbos, parcelle cadastrée section B, numéro 536 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral Vue sur le site 
 

Vue sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Bâti de 48 m² longeant le ruisseau du Cessous 

█ Localisation : Lieudit Malbos, parcelle B 520 

█ Fonction actuelle : Abandonné 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur l’ancien mas 
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 MAS VINASSAS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Malbos, parcelles B 455 et B 458 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le mas 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Malbos, parcelle cadastrée section B n°472 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le mas cadastré B 472 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Malbos, parcelles cadastrées B 477 et 483 

█ Fonction actuelle : Habitation 

 

Extrait cadastral 

 

Vues sur le mas cadastré B 477 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous – Rouchan, parcelle cadastrée B 16 

█ Fonction actuelle : Ruines 

 

Extrait cadastral 

 

Vues sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 398 

█ Fonction actuelle : Ruines 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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Vues sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 397 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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Vues sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 547 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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Vues sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 396 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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Vues sur le site 
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 ANCIEN BATIMENT DES MINES 

█ Type : Maison et magasin industriel du 2 e quart du XIXe siècle de la mine de houille de la Croix de 
Poldie 

█ Localisation : Lieudit le Village, parcelle A 227 

█ Fonction actuelle : Bâtiment abandonné 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le bâtiment minier 
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 MAS AU LIEUDIT LA COSTE 

█ Type : Mas cévenol 

█ Localisation : Lieudit La Coste, parcelle cadastrée B 352 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
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 ANCIEN BATIMENT MINIER 

█ Type : Bâtiment minier 

█ Localisation : Lieudit La Serre, parcelle cadastrée B 871 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le bâtiment minier 
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 DOMAINE AU LIEUDIT LA ROUVIERE 

█ Type : Domaine agricole 

█ Localisation : Lieudit La Rouvière, parcelle cadastrée B 727 

█ Fonction actuelle : Domaine agricole 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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Vues sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT LES ESCARASSONS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Les Escarassons, parcelles cadastrées B 567 et B 566 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT LES ESCARASSONS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Les Escarassons, parcelle cadastrée B 115 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le site 
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 MAS DU TRAVERS DE SAINT JEAN 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Le travers Saint Jean, parcelle cadastrée B 95 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 

 

Vues sur le site 
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 DOMAINE AGRICOLE AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Domaine agricole 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelles cadastrées B 423, 424, 425, 426 et 427 

█ Fonction actuelle : Domaine agricole 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le site 
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 MAS AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelles cadastrées B 410 

█ Fonction actuelle : Habitation 
 

Extrait cadastral 
 

Vues sur le site 
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 RUINES AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Ruines 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 409 

█ Fonction actuelle : Ruines 
 

Extrait cadastral 
 

Vue aérienne sur les ruines 
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 RUINES AU LIEUDIT CESSOUS 

█ Type : Ruines 

█ Localisation : Lieudit Cessous, parcelle cadastrée B 383 

█ Fonction actuelle : Ruines 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait cadastral 
 

 

Vues sur le site 
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 RUINES DE ROMPUE HAUTE 

█ Type : Ruines 

█ Localisation : Lieudit Rompue Haute, parcelle cadastrée A 199 

█ Fonction actuelle : Ruines 

 

Extrait cadastral 

 

Vue sur le site 
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 MAS DE ROMPUE HAUTE 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Rompue Haute, parcelle cadastrée A 306 

█ Fonction actuelle : Habitation 

 

Extrait cadastral 

Vue sur le site 
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 MAS DE ROMPUE HAUTE 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Rompue Haute, parcelle cadastrée A 197 

█ Fonction actuelle : Habitation 

 

Extrait cadastral 

 

Vue sur le site 
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 MAS DU ROUCHAN 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Le Rouchan, parcelle cadastrée B 23 

█ Fonction actuelle : Habitation 

 

Extrait cadastral 

 

Vue sur le site 
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 MAS DU ROUCHAN 

█ Type : Mas 

█ Localisation : Lieudit Le Rouchan, parcelle cadastrée B 843 

█ Fonction actuelle : Habitation 

 

Extrait cadastral 

 

Vue sur le site 
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 DOMAINE AGRICOLE DU BLANCARD 

█ Type : Domaine agricole 

█ Localisation : Lieudit Blancard, parcelles cadastrées A 146 à 152 

█ Fonction actuelle : Domaine agricole 
 

Extrait cadastral 
 

Vue sur le site 
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ANNEXE 2 : PRESCRIPTIONS ET RECOMMANDATIONS POUR LES ELEMENTS 
RECENSES AU TITRE DES ARTICLES L.123-1-5-7 ET L.123-3-1 DU CODE DE 

L’URBANISME 

 

LE PETIT PATRIMOINE 

Concernant le petit patrimoine localisé sur les documents graphiques par des étoiles rouge faisant référence à 
l’article L.123-1-5-7° du Cod e de l’Urbanisme (croix, sites archéologiques, etc.), il est interdit de le détruire, de 
l’endommager ou de le masquer. 

Les travaux de valorisation – requalification doivent être entrepris en respectant la forme originelle de l’édifice 
et en utilisant des matériaux cohérents avec l’ouvrage. 

Les abords immédiats du patrimoine doivent être maintenus dégagés (pelouse, cultures basses, etc.) pour que 
les éléments référencés restent visibles depuis le domaine public. Les aménagements sur le site ne doivent pas 
porter préjudice à l’environnement local, à l’harmonie paysagère du site, etc. 

LE CHATEAU DE PORTES 

Concernant le château de Portes, classé Monument Historique, toute intervention sur l’édifice doit recevoir 
l’aval de l’Architecte des Bâtiments de France. Le Château déroge aux prescriptions de la zone (sur les hauteurs, 
etc.). 

L’EGLISE 

Concernant l’église, aucune extension ou surélévation n’est autorisée. Toute réfection de toiture doit se faire 
dans les règles de l’art en employant des matériaux similaires à ceux existant. La tuile canal ou toute autre tuile 
employée pour les logements du village est interdite (l’église doit se démarquer des autres constructions 
alentours). 

LE CHATEAU DES PLANES 

Concernant le bâti existant, aucune surélévation n’est autorisée (volume déjà important). 

Il convient de respecter l’ordre constructif existant dans la composition de l’édifice, l’ordonnancement des 
baies et des ouvertures, leur hiérarchie et leurs proportions ainsi que la typologie de l’édifice relative à sa 
destination et usages passés, sa période de conception ou son implantation. 

Il faut conserver, restaurer à l’identique, ravaler et nettoyer les maçonneries et les façades existantes selon 
les techniques traditionnelles et les règles de l’art. 

Les façades en maçonnerie de pierres à « joint beurré » ou « joint sec » présentant une nature de pierre, 
une densité, une orientation particulièrement travaillée et un appareillage régulier et ou soigné 
doivent être préservées en l’état, valorisées et réhabilitées à l’identique et en compatibilité avec le système 
constructif existant. 

Il convient de respecter les alignements horizontaux et l’axialité verticale des baies et des ouvertures. Les 
ouvertures nouvelles doivent être créées en tenant compte de la composition de l’ensemble de la façade et 
de l’existant (rythme, proportions, etc.). 

Il est recommandé de réaliser les contrevents et les volets extérieurs battants en lames pleines verticales, en 
bois à peindre et exceptionnellement en acier peint. 

Il est recommandé de mettre en œuvre les portes en bois plein à peindre à lames larges verticales en suivant 
la courbure du linteau et en excluant tout vitrage ou hublot. Les portes de remise doivent respecter la typologie 
traditionnelle des remises. Elles doivent être plus hautes que larges et voisines de la porte d’entrée. 
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Sont interdits s’ils sont visibles depuis les voies de circulation les dispositifs techniques tels les réservoirs de 
combustibles, les éléments de climatisation, les paraboles et autres récepteurs hertziens ou encore les sorties 
de chaudière à ventouses. 

Il convient d’intégrer chaque fois que possible tout type d’équipements de façade dans l’épaisseur de la 
maçonnerie sans saillie par rapport au nu extérieur de la façade et en tenant compte de la composition et de 
l’ordonnancement des ouvertures et de la façade. 

Les équipements ne pouvant être dissimulés ou intégrés dans les murs de façade devront être teintés dans un 
ton identique à celui des façades. 

 

Concernant une éventuelle extension du château des Planes, l’emprise au sol maximale autorisée est de 40 m². 
La façade de l’extension doit être traitée de manière similaire à la façade existante sur laquelle elle vient se 
greffer (donner l’impression que l’extension aurait pu se greffer dans le temps). 

 

Concernant les aménagements extérieurs, les treilles et les pergolas, structures légères en fer forgé ou en 
ferronnerie, rattachées de la façade doivent être en harmonie et en cohérence avec la composition et 
l’organisation de la façade. Il est recommandé de privilégier la treille de fer avec végétation (vigne, glycine, 
etc.) pour fournir ombre et fraîcheur en été plutôt que des stores ou des bâches en tissu et/ou plastique. 

Concernant l’aspect des piscines, il est recommandé d’avoir des bassins complètement enterrés, sans déblai 
ni remblai. Il est recommandé de disposer de revêtements des fonds de couleur sable, ocre clair, vert ou blanc, 
et d’avoir des plages enherbées de façon à limiter les berges minérales à 2m de large. 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et autres éléments particuliers. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 

L’éclairage extérieur sera discret. 

Les réseaux divers seront souterrains. Les ouvrages liés (transformateurs, distributions diverses) seront 
souterrains ou dissimulés dans des bâtiments de forme traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments. 

Les coffrets techniques et autres compteurs doivent être intégrés à l a construction (immeuble ou clôture) et 
masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles et éléments de climatisation s’ils sont visibles depuis le domaine public ou 
non intégrés dans l’environnement bâti. 

• Les stores et bâches visibles depuis le domaine public 
 

LES BATIMENTS SITUES DANS LES ECARTS (MAISON CEVENOLE, DOMAINE AGRICOLE) 

Concernant les extensions et surélévations des bâtiments situés dans les écarts (maison cévenole, domaine 
agricole, etc.) et repérés au titre des articles L.1 23-1-5-7 et L.123-3-1 du Code de l’Urbanisme, il s’agit avant 
tout de garder l’intégrité du bâti tout en autorisant une réhabilitation moderne. 

Pour ce faire, les adjonctions seront réalisées dans le souci d’une composition d’ensemble qui garantit 
l’homogénéité des matériaux et la continuité des volumes. 

Les bâtiments situés dans les écarts présentent des typologies différentes selon le site (maison de schiste 
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bâtie en hauteur, maison de granite sur plateau, maison plus massive de granite en vallée, etc.) mais 
ont un point commun fort : le caractère groupé et resserré. 

De fait, toute extension se fera en continuité du bâti existant. Par ailleurs, la distance de tout point d’un bâti 
nouvellement créé au point le plus proche du bâti existant doit être comprise entre 4 mètres et 6 mètres 
pour préserver le caractère groupé et resserré. Cette prescription n’est pas applicable pour les bâtiments 
utilisés à des fins agricoles. 

Il convient de construire le bâti dans le sens de la pente (meilleure résistance au glissement, moindre 
exposition aux eaux de ruissellement et réduction de l’entaille dans le rocher). L’extension future, une fois la 
stabilité assurée par le premier corps de bâtiment, peut se faire face à la pente pour augmenter la façade bien 
exposée. 

Les extensions bâties doivent être implantées dans la continuité et l’alignement du bâtiment principal existant. 
Elles peuvent être réalisées accolées et parallèlement à l’édifice existant dans le sens de la pente du terrain. 

La hauteur maximale des extensions et des surélévations ne doit pas dépasser 9 mètres. 

 

Quelques précisions sont apportées quant à certains matériaux qui pourraient être utilisés lors de la réfection 
de bâtiments : 

• Le schiste, pierre feuilletée et imperméable, résiste bien aux écarts de température et peut être utilisée 
pour les murs, les sols ou les toits. Il se marie aisément à de nombreux matériaux 

• Le calcaire est la pierre à bâtir par excellence mais certains calcaires sont perméables et nécessitent un enduit. 

• Le grès, qui se taille bien et peut être parfaitement ajusté, est fréquemment utilisé pour les encadrements moulurés, 
les chaînages d’angle et les arcs (il permet la réalisation de linteaux monolithes de grande portée). 

• Les galets, pour animer des maçonneries, fournissent d’excellents dallages et calade (ils sont alors posés sur chant). 

 

Concernant les toitures, en cas de réfection, il convient de conserver la toiture d’origine au maximum 
(notamment les matériaux de couverture). Si le type de charpente doit être modifié, il faut toutefois maintenir 
la même pente que celle d’origine. 

En cas d’impossibilité dûment justifiée de réutiliser les matériaux de couverture ou de les remplacer par des 
matériaux analogues, la tuile "canal" en terre cuite vieillie est recommandée. 

Il convient de concevoir des pentes de toiture variant entre 35 et 40% suivant les pentes des toitures existantes. 
Les toiture s terrasses sont autorisées pour les extensions bâties mais ne peuvent en aucun cas être réalisées 
sur le bâti principal existant. 

 

Concernant les façades, il faut respecter l’ordre constructif existant dans la composition de l’édifice, 
l’ordonnancement des baies et des ouvertures, leur hiérarchie et leurs proportions ainsi que la typologie de 
l’édifice relative à sa destination et usages passés, sa période de conception ou son implantation. 

Il est recommandé de conserver, restaurer à l’identique, ravaler et nettoyer les maçonneries et les façades 
existantes selon les techniques traditionnelles et les règles de l’art. 

Sont interdits : les enduits ciment, rustiques et décoratifs. les plaquages de pierre ou de brique. 

Sont exclus les teintes vives et agressives (couleurs criardes, éblouissantes ou absentes et dissonantes des 
gammes de couleurs présentes dans le paysage et l’environnement bâti), ainsi que l’utilisation de la couleur 
blanche. Une harmonie devra être recherchée dans les teintes traditionnellement utilisées dans le village et 
dans le cadre bâti et urbain proche. 
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Concernant les ouvertures, toute création doit s’inscrire en harmonie avec la composition et l’ordonnancement 
des baies existantes. Ainsi, il faudra respecter les baies dans leurs styles, dimensions et matériaux. 

Il est recommandé d’utiliser de préférence les anciennes ouvertures qui ont été partiellement ou 
totalement bouchées. Il est par ailleurs recommandé de mettre en valeur les encadrements en pierre de 
taille par un nettoyage de la pierre et de maintenir la continuité des moulures. 

Il convient de respecter les alignements horizontaux et l’axialité verticale des baies et des ouvertures. Les 
ouvertures nouvelles doivent être composées en tenant compte de la composition de l’ensemble de la façade 
et de l’existant (rythme, proportions, etc.). 

Il est recommandé de réaliser les ouvertures dans le sens vertical en respecter les rapports de proportion 
entre largeur et hauteur proche de 1,5 (rapport de 1,2 à 1,7). 

Cependant, il est autorisé la création de baies vitrées au rez-de-chaussée dans l’existant (si elle ne dénature 
pas l’édifice) et dans le cas des extensions pour rechercher un meilleur ensoleillement. 

Il est recommandé de réaliser les contrevents et les volets extérieurs battants en lames pleines verticales, à 
panneaux ou à clés et emboitures, en bois à peindre et exceptionnellement en acier peint. 

Il est recommandé de mettre en œuvre les portes en bois plein à peindre à lames larges verticales, à panneaux, 
en suivant la courbure du linteau et en excluant tout vitrage ou hublot. Les portes de remise doivent respecter 
la typologie traditionnelle des remises. Elles doivent être plus hautes que larges. 

Il est nécessaire de préserver et restaurer à l’identique tous portails et portes anciennes présentant un intérêt 
patrimonial. 

Il est recommandé de réaliser en rez-de-chaussée les grilles de défense et les barreaudages en ferronnerie 
ou fer forgé avec de simples barreaux ronds fixés à travers deux traverses en fer plat fixés dans le tableau des 
baies. 

Il est recommandé de réaliser les garde-corps en fer rond fixé sur piétement en fer plat, lisse haute de section 
plus importante pour une bonne prise en main. 

 

Concernant les aménagements extérieurs, les voies d’accès, terrasses et autres aménagements au sol doivent 
respecter la logique du terrain et suivre les courbes de niveaux. Les remblais et importants sont interdits. 

 

Les enrochements sont exclus. Les talus doivent être végétalisés pour limiter l’érosion et les intégrer 
visuellement. 

Les treilles et les pergolas, structures légères en fer forgé ou en ferronnerie, rattachées de la façade doivent 
être en harmonie et en cohérence avec la composition et l’organisation de la façade. Il est recommandé de 
privilégier la treille de fer avec végétation (vigne, glycine, etc.) pour fournir ombre et fraîcheur en été plutôt 
que des stores ou des bâches en tissu et/ou plastique. 

Concernant l’aspect des piscines, il est recommandé d’avoir des bassins complètement enterrés, sans déblai 
ni remblai. Il est recommandé de disposer de revêtements des fonds de couleur sable, ocre clair, vert ou blanc, 
et d’avoir des plages enherbées de façon à limiter les berges minérales à 2m de large. 

Les réalisations extérieures diverses seront simples et discrètes. Il est recommandé de respecter les 
mouvements de terrain, les arbres isolés, les éléments traditionnels, les fossés et 
autres éléments particuliers. 

Les plantations privilégieront les essences traditionnelles locales : chêne vert, chêne pubescent, arbousier, pin 
maritime, cèdre, pin laricio de Corse, sapin de Douglas, châtaignier, aulne à feuille en cœur, noyer, merisier, 
etc. 

L’éclairage extérieur sera discret. 
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Les réseaux divers seront souterrains. Les ouvrages liés (transformateurs, distributions diverses) seront 
souterrains ou dissimulés dans des bâtiments de forme traditionnelle ou incorporés aux autres bâtiments. 

Les coffrets techniques et autres compteurs doivent être intégrés à la construction (immeuble ou clôture) et 
masqués par un portillon de bois ou métallique. 

Sont interdits : 

• Tout dépôt visible dévalorisant (dépôts de gravats, déchets, véhicules immobilisés, etc.). 

• Les réservoirs de combustibles et éléments de climatisation s’ils sont visibles depuis le domaine public ou 
non intégrés dans l’environnement bâti. 

• Les stores et bâches visibles depuis le domaine public 
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ANNEXE 3 : CARACTERISTIQUES DES VOIES DE DESSERTE ET VOIES INTERNES 
– DISPOSITIONS VIS-A-VIS DE LA DEFENSE INCENDIE 

Les caractéristiques des voies doivent satisfaire aux besoins des constructions projetées, aux nécessités 
d’intervention de s services publics ainsi qu’aux exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de 
la protection civile. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés de manière à ne pas créer de difficultés ou dangers 
pour la circulation générale. 

Tout nouvel accès direct sur une route départementale est interdit sauf autorisation du gestionnaire de la 
voirie. 

La largeur minimale de toute voie ouverte à la circulation est une chaussée de 4 mètres, bandes réservées au 
stationnement exclues. Le rayon intérieur minimum d’une aire de retournement est de 11 mètres. La hauteur 
libre autorisant le passage d’un véhicule est d’au moins 3,50 mètres. 

Les voies d’accès devront être disposées au mieux suivant les courbes de niveaux dans les sites pentus (pente 
en long inférieure à 15% pour les v oies liées à la protection civile). 
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Impositions en matière d’aires de retournement (source : SDIS 30) 
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La défense Incendie (source : SDIS 30) 
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 ANNEXE 4 : STATIONNEMENT DES VEHICULES – OBLIGATIONS 

 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 
dehors des voies de desserte sur des emplacements prévus à cet effet. 

Au minimum, le nombre de stationnements à réaliser est le suivant : 

• Pour les constructions à usage d’habitation : Deux pl aces de stationnement par logement 

• Pour les constructions à de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat : Une place de 
stationnement par logement 

• Pour les salles de spectacle ou de réunion : le nombre de places de stationnement est à déterminer en fonction 
de leur capacité d’accueil 

• Pour les constructions d’hébergement hôtelier : une place de stationnement ou de garage par chambre d’hôtel 

• Pour les restaurants : 1 place de stationnement pour 10 m² de restauration 

• Pour les constructions à usage de bureaux et service du secteur tertiaire : une place de stationnement ou de 
garage pour 20 m² de surface de plancher 

• Pour les commerces : 3 places pour 100 m² surface de plancher 

• Pour les autres entreprises : les aires de stationnement à réserver doivent être suffisantes pour assurer 
l’évolution et le stationnement des véhicules des employés et de la clientèle, avec un minimum de deux 
places par établissement. Elles comporteront au moins une place par emploi et une place visiteur par 
tranche de 300 m2 

2. Ces places de stationnement doivent être aménagées sur le terrain même. Toutefois (cf. article L123-1-2 du code 
de l’urbanisme), lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant de l'alinéa précédent, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, 
pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc 
public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de 
places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

En l'absence d'un tel parc, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration 
préalable peut être tenu de verser à la commune une participation en vue de la réalisation de parcs publics 
de stationnement dans les conditions définies par l'article L.332-7-1. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

3. Tout parc de stationnement au sol d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doit être traité avec plantation, à 
raison d’un arbre de haute tige d’essence cévenole pour 4 emplacements. 
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ANNEXE 5 : CRITERES DE DEFINITION DE L’EXPLOITATION AGRICOLE 

 

 

L’exploitation agricole est défi nie ici comme une unité économique d’une surface supérieure à la moitié 
de la SMI (surface minimum d’installation) et sur laquelle est exercée une activité agricole au sens de 
l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime. 
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ANNEXE 6 : PALETTE VEGETALE RECOMMANDEE EN ACCORD AVEC LE CLIMAT – 
PRINCIPAUX POLLENS ALLERGISANTS AU NIVEAU NATIONAL 

 

LISTE DES ESPECES ALLERGISANTES (SOURCE : RNSA) 
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L’AMBROISIE 

Il n'existe au niveau national et européen aucun texte législatif ou réglementaire spécifique sur la lutte 
contre l'ambroisie. Le statut de cette plante sauvage non cultivée et non protégée relève de textes généraux 
issus des Codes de la santé publique (CS P), des collectivités territoriales (CGCT) et de l'environnement (CDE). 

L'organisation de la lutte contre sa prolifération relève ainsi pour l'essentiel de procédures réglementaires et 
contractuelles mises en œuvre au niveau local à l'initiative des élus locaux (Régions, Départements, 
Communes). Sa régulation, enjeux de santé publique, participe à l'évidence d'une politique de proximité et de 
prévention impliquant une large concertation. 

Contenir l'impact de la pl ante à un niveau supportable nécessite la conjugaison des efforts de tous, au 
quotidien et dans la continuité des saisons conformément à la lettre et à l'esprit de l'article L.110-2 du Code de 
l'Environnement qui impose à chacun de veiller et de contribuer à la sauvegarde et à la protection de 
l'environnement. 

L’ambroisie a été mise en évidence dès 2003 dans le Nord du Gard dans une étude pilotée par l’agence 
méditerranéenne de l’environnement et la DRASS. 

La première mesure de prévention est la destruction des plants d’ambroisie avant la période de floraison (fin 
juillet) : suppression des pollens et limitation de la reproduction de la plante. 

L’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia) est une plante opportuniste envahissante dont le pollen est très 
allergisant. Elle s’installe préférentiellement dans les sols nus et remaniés (chantiers ; voies de communication 
: talus de routes, d’autoroutes et de voies ferrées, bords des rivières), dans les jachères, dans les cultures à 
levée tardive, et les vergers. 

Elle mesure en moyenne de 30 à 70 cm de haut (jusqu’à 200 cm) et fleurit en août – septembre. 

Dans le Gard, l’arrêté préfectoral n°2007-344 -9 du 10 décembre 2007 rend obligatoire la destruction de 
l’ambroisie aux gestionnaires de domaines publics de l’Etat et des collectivités territoriales, aux maîtres 
d’ouvrage lors de la réalisation de travaux, ainsi qu’aux particuliers. 

Suivant la t aille de la surface infestée, la destruction peut se faire par arrachage, tonte ou fauchage répétés 
menés sur les seules zones contaminées par l’ambroisie ou par le déchaumage de parc elles de céréales 
envahies ou d’autres techniques culturales appropriées. L'arrachage manuel avant la floraison est une 
technique efficace (le port de gants est recommandé). En dernier recours, la lutte chimique peut être utilisée 
de façon raisonnée, au moyen de produits homologués et en respectant les modes d’emploi et précautions 
d’utilisation. 

Les interventions d’arrachage en période de floraison sont à éviter en raison du fort pouvoir allergisant du 
pollen. 

La deuxième mesure de prévention consiste à limiter les surfaces non végétalisées (couvert végétal, protection 
des sols avec des matériaux bloquant la végétation tels que le paillage ou des copeaux de bois). 
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LISTE DES ESPECES NON ALLERGISANTES (SOURCE : RNSA) 

Aesculus hippocastanum L. Albizia julibrissin Duraz Albizia julibrissin Duraz 

Amelanchier lamarckii Schroder ou canadensis Calocedrus decurrens 

Carya ovata (Mill.) K.Koch Catalpa bignonioides Catalpa speciosa 

Celtis australis L. Celtis occidentalis Celtis sinensis 

Cercis siliquastrum L. Chamaecyparis lawsonia Parl. Chamaecyparis lawsonia Parl. Chamaecyparis lawsoniana Parl. 

Chamaecyparis pisifera (Sieb. Et Zucc.) Endl. ‘sungold’ Chionanthus virginicus 

Clerodendron trichotomum 

Cornus controversa " variegata" Hemsl. Cornus mas L. 

Cornus stolonicera ‘Kelsey’ Cotoneaster Salicifolius "pendulus" Crataegus laevigata 

Davidia involucrata Elaeagnus angustifolia Elaeagnus x. ebbingei Boom Euonymus japonicus 

Ginkgo Biloba L. 

Gleditsia triacanthos "inermis" Liquidambar styraciflua L. Liriodendron tulipifera L. Magnolia grandiflora 

Malus 'red-jade' 

Malus sieboldii (Reg.) Rehd 

Malus toringoides (Mehd.) Hughes Malus tschonoskii (Maxim). Schneid. 

Microbiota decussata Morus Kagayamae Koidz. Nyssa sylvatica 

Osmanthus armanthus Diels Parrotia persica 

Paulownia tomentosa stendir. Paulownia tomentosa steudn. Picea omorica 

Picea omorica Pancié. Prunus avium moeurch. 

Prunus maackii Rupr. 'Amber Beauty' Prunus serotina 

Prunus serrula Franch. Pterocarya caucasica C.A. Mey Pterocarya fraxinifolia Pterocarya stenoptera 

Pyrus calleryana Dcne. 'Bradford' Pyrus calleryana Dcne. 'chanticleer' Pyrus eleagrifolia compacta 

Pyrus salicifolia D.C . pendula 

Rhamnus alaternus ‘Argenteovariegatus’ Sambucus Nigra 

Sophora japonica Sorbus aria Crantz. Sorbus domestica Syringa vulgaris Taxodium distichum Taxus baccata L. Taxus 

baccata L. Zelcova serrata 

Zelkova carpinifolia K.Koch ou Zelkova crenata Spach 
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ANNEXE 7 : SITES ARCHEOLOGIQUES (PORTES A LA CONNAISSANCE DE LA 

COMMUNE PAR L’ETAT) 

 

La protection de l’environnement et du patrimoine culturel (article L.121-2 du code de l’urbanisme) s’appuie 
notamment sur la détection, la conservation et la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du 
patrimoine archéologique affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement (article 
L.521-1 et suivants du code du patrimoine). 

La protection et l’étude du patrimoine archéologique, ainsi que l’organisation de la recherche archéologique 
relèvent du livre V du code du patrimoine, et notamment des titres II et III du livre V. La recherche 
archéologique est placée sous le contrôle de l’Etat. 

Cette recherche est qualifiée de préventive dès lors que la mise en œuvre d’opérations archéologiques est 
rendue nécessaire par la réalisation d’aménagements ou de travaux portant atteinte au sous-sol ou 
susceptibles de générer une telle atteinte. 

L’article L.521-1 du code du patrimoine précise que l’archéologie préventive relève de missions de service 
public. A ce titre, l’article L.522-1 expose notamment que «L’État veille à la conciliation des exigences 
respectives de la recherche scientifique, de la 
conservation du patrimoine et du développement économique et social». 

 

Liste des sites archéologiques (source : DRAC Languedoc-Roussillon) 

Pour satisfaire le double objectif de sauvegarde et d’étude du patrimoine archéologique dans le cadre des 
travaux d’aménagements et de constructions, l’article L. 522-5 prévoit, dans son deuxième alinéa, que « 
dans le cadre de l’établissement de la carte archéologique, l’Etat peut définir des zones où les projets 
d’aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
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préalablement à leur réalisation ». 

Ces zones de présomption de prescription archéologique, délimitées par arrêté du préfet de région ont vocation 
à figurer dans les annexes du PLU et à être mentionnée dans le rapport de présentation. Aubignan ne présente 
pas de zones de saisine archéologique. 

Par ailleurs, la carte archéologique nationale rassemble toutes les données disponibles sur la présence de sites 
ou de vestiges archéo logiques sur le territoire national. L’extrait de la carte archéologique Nationale présenté 
ci-après reflète l’état des connaissances en 2006. Cette liste ne fait mention que des vestiges actuellement 
repérés. En aucun cas, cette liste d’informations ne pourra être considérée comme exhaustive. 

 

Carte de localisation des sites archéologiques (source : DRAC Languedoc-Roussillon) 
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ANNEXE 8 : ARRETES PREFECTORAUX LIES AU RISQUE FEU DE FORET 

 

ARRETE PREFECTORAL N°2004-104-7 DU 13 AVRIL 2004 RELATIF A L A PREVENTION DES INCENDIES DE 
FORETS 
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ARRETE PREFECTORAL N°2012244-0013 RELATIF A L’EMPLOI DU FEU 
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ARRETE PREFECTORAL N°2013008-0007 DU 8 JANVIER 2013 
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ANNEXE 9 : CIRCULAIRE DU 6 JANVIER 2012 RELATIVE A LA PREVENTION 
DES RISQUES MINIERS RESIDUELS 
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ANNEXE 10 : EXTRAITS DES ETUDES GEOTECHNIQUES COMPLEMENTAIRES ALPHA-

SOL EN 2010 

 

 

CONCLUSIONS DU DOSSIER 2008-1244-C SUR L’ANCIEN VILLAGE 

 

Dossier 2008-1244-C - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – L’ancien village (source : Alphasol 2010) 
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Dossier 2008-1244-C - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – L’ancien village (source : Alphasol 2010) 
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CONCLUSIONS DU DOSSIER 2008-1244-A SUR L’AFFENADOU 

 

 

Dossier 2008-1244-A - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – L’Affenadou (source : Alphasol 2010) 
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Dossier 2008-1244-A - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – L’Affenadou (source : Alphasol 2010) 
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CONCLUSIONS DU DOSSIER 2008-1244-D SUR LES BOUZIGES 

 

 

Dossier 2008-1244-D - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – Les Bouziges (source : Alphasol 2010) 

 

Dossier 2008-1244-D - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – Les Bouziges (source : Alphasol 2010) 



 
Commune de Portes 

Règlement écrit du PLU 

160 

CONCLUSIONS DU DOSSIER 2008-1244-B SUR LA COSTE 

 

 

Dossier 2008-1244-B - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – La Coste(source : Alphasol 2010) 
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Dossier 2008-1244-B - Aide à l'établissement du PLU - Définition de l'aléa et du risque minier - Approche géologique et 

géotechnique - 30530 PORTES – La Coste(source : Alphasol 2010) 
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ANNEXE 11 : PRECONISATIONS ET RECOMMANDATIONS LIEES AU RADON 

EXTRAIT DE L’ETUDE IDENTIFICATION DES ZONES A FORTE POTENTIALITE D’EMANATION EN RADON  
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DANS LE DEPARTEMENT DU GARD – BRGM 2000 
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EXTRAIT DE LA CIRCULAIRE DGSNR/SD7/N°DEP-SD7-1757-2004 
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